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RÉSUMÉ 

Ce mémoire repose sur l' analyse secondaire de quarante entrevues semi-dirigées menées 
auprès de chefs d'entreprise, d'organismes non gouvernementaux, de fonctionnaires des 
services gouvernementaux et consulaires ainsi que des professionnels des commissions de 
protection des travailleurs. Dans le cadre de ce mémoire, nous nous intéressons à la 
stratégie de résilience organisationnelle empruntée par les entreprises pour pallier la 
pénurie de main-d'œuvre dans les secteurs de l'agriculture, de l' horticulture, de la 
transformation alimentaire et des services de lessive. 

Même s' il existe une littérature importante sur les TÉT, peu d'études ont interrogé les chefs 
d'entreprise qui embauchent ces TÉT et aucune ne s'est concentrée sur la résilience 
organisationnelle de ces entreprises dans les secteurs étudiés. 

Nos questions de recherche sont les suivantes : quelles sont les diverses stratégies 
identifiées par les chefs d'entreprise et les acteurs des secteurs de production saisonnière 
(agriculture, horticulture, aménagement paysager, transformation alimentaire et services de 
lessive) pouvant contribuer à résoudre le problème de la pénurie de main-d'œuvre dans ces 
secteurs? Pourquoi l' embauche des travailleurs étrangers temporaires (TÉT) est un choix 
stratégique pour les entreprises québécoises de ces secteurs? Quelles sont les évaluations 
coûts-bénéfices faites par les chefs d'entreprise et les acteurs des secteurs de production 
saisonnière de cette stratégie, soit l'embauche des TÉT? Et finalement, quels sont les 
apprentissages (valeur de l' erreur) découlant de ce choix stratégique comme forme de 
résilience organisationnelle? 

Les résultats indiquent que la stratégie de résilience organisationnelle empruntée par les 
entreprises est l'embauche de TÉT et que cette solution est efficace. Les résultats de cette 
étude donnent aussi des précisions supplémentaires concernant les éléments qui 
contribuent à la pénurie de main-d' œuvre, tels que le manque d' attrait des emplois en 
raison des longues heures de t ravail consécutives, des horaires de travail atypiques, des 
contraintes thermiques et, pour le secteur de la transformation alimentaire, des tâches 
d' éviscération . L'embauche de TÉT confronte les entrepreneurs à de nouveaux défis de 
gestion, notamment ceux des ressources humaines, de la diversité et des procédures 
administ rat ives pou r l'obtention des pe rmis de t ravail pou r des étrangers. On observe 
également que la province du Québec devrait éventuellement se munir d'un programme de 
nomination à long terme des candidats pour mieux pourvoir à ses besoins de main-d'œuvre . 

Mots clés : trava illeurs étrangers temporaires, résilience organisat ionne lle, pénurie de ma in­
d'œuvre, gestion des ressources humaines, programme de t ravailleu rs ét rangers 
temporaires, gestion des travai lleurs étrangers temporaires, secteurs saisonniers et 
agroa limentaires. 



INTRODUCTION 

Ce mémoire de maîtrise s'intéresse à l'embauche de travailleurs étrangers temporaires 

(TÉT) peu qualifiés comme stratégie de résilience organisationnelle des entreprises des 

secteurs saisonniers, de l'agriculture, de l'horticulture, de la transformation alimentaire et 

des services de lessive, pour surmonter les difficultés liées à la pénurie de main-d'œuvre. Ce 

mémoire s'inscrit dans un projet initial portant sur les enjeux de gestion des entreprises 

ayant recours aux TÉT pour combler les besoins de main-d'œuvre dans ces secteurs (Gravel 

et al., 2009) . 

Depuis plus de trente ans, la pénurie de main-d'œuvre dans les secteurs saisonniers au 

Canada est confirmée. La stratégie mise de l'avant pour combler cette pénurie de main­

d'œuvre, entre autres dans le secteur de l'agriculture, est l' embauche de travailleurs 

étrangers temporaires (Thomas, 2010; Binford, 2009; Handal et al., 2011; Brem, 2006; 

Basok, 2007; Abella, 2006}, une solution omniprésente dans la majorité des provinces 

canadiennes . 

Au cours des dernières années, plusieurs travaux de recherche ont été menés sur les TÉT. 

Ces études portent notamment sur les conditions de travail, la santé et sécurité au travail, 

l' intégration et les lois qui régissent les TÉT (Gayet, 2010; Amar, 2009; McLaughlin, 2009; 

Carpentier, 2010 et 2011; Hennebry, 2012). Ces études s'intéressent aux travailleurs, à leurs 

représentants et parfois, aux lois et aux programmes canadiens qui les encadrent. 

Rarement, les employeurs ont été interrogés et pourtant, ils sont nombreux à recourir à 

cette main-d'œuvre pour combler leurs besoins de main-d'œuvre. 

Le but de ce mémoire est de déterminer si l'embauche des TÉT est une stratégie de 

résilience organisationnelle, un moyen pour les entreprises de rebondir et de surmonter les 

problèmes de recrutement dans les secteurs saisonniers étudiés. Ce sujet a été abordé sous 

l'a ngle des questions suivantes : 
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• Quelles sont les stratégies identifiées par les chefs d'entreprises et les acteurs des 

secteurs de production saisonnière pour résoudre la pénurie de main-d'œuvre? 

• L'embauche des travailleurs étrangers temporaires (TÉT) est-elle un choix 

stratégique ? 

• Selon les chefs d'entreprise et les acteurs des secteurs de production saisonnière, 

quels sont les coûts-bénéfices de l'embauche des TÉT? 

• Quels sont les apprentissages et les aboutissants de cette stratégie? 

L'intérêt de cette recherche est de déterminer si l'embauche des TÉT est une stratégie 

efficace, étant donné que cette solution tend à se généraliser à divers secteurs de 

production aux prises avec une pénurie de main-d'œuvre. 

Pour répondre à nos questions, nous avons traité de façon secondaire les données 

qualitatives issues d'une étude initiale portant sur les enjeux de gestion liés à l' embauche 

des TÉT. Ces données ont été recueillies dans le cadre de quarante entrevues semi­

structurées menées auprès de chefs d'entreprise, d'organismes non gouvernementaux, de 

fonctionnaires des services gouvernementaux et consulaires ainsi que de professionnels des 

commissions de protection des travailleurs œuvrant au Québec. 

Ce mémoire de maîtrise comprend cinq chapitres. Le premier chapitre expose les thèmes 

qui ont été retenus de la recension des écrits et qui justifient la pertinence du sujet, 

notamment ceux de la pénurie de main-d'œuvre, des programmes des travailleurs étrangers 

temporaires et des contradictions entre les politiques d'immigration du Canada et les 

programmes d'embauche de TÉT. Le deuxième chapitre présente le cadre conceptuel de la 

résilience organisationnelle utilisé pour documenter ce sujet. Le troisième chapitre expose 

la méthodologie empruntée dans le cadre de cette recherche . Le quatrième chapitre est 

dédié aux résultats traités sous sept dimensions suivant une logique de processus de 

résolution de problèmes : les conditions latentes à la pénurie de la main-d'œuvre dans les 

secteurs de production saisonnière; les évènements ayant mené à l'embauche des TÉT; les 

menaces ayant incité les entreprises à se tourner vers l'embauche des TÉT; les alternatives à 

l'embauche des TÉT; les apprentissages faits par les employeurs ayant recours à cette 
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solution; les obligations d'anticiper les besoins de main-d'œuvre et les coûts et bénéfices 

associés liés à l'embauche des TÉT. Finalement, le dernier chapitre traite de l'ensemble des 

résultats de ce mémoire en lien avec la littérature. 

Ces résultats présentés dans une perspective de gestion s'ajoutent aux résultats des travaux 

antérieurs qui ont contribué de façon indéniable à la protection des droits et des libertés 

des TÉT. Nous espérons que ce mémoire contribuera au débat social et économique de 

l'embauche des TÉT comme solution à la pénurie de main-d'œuvre dans les secteurs 

saisonniers, débat qui ne peut faire fi de l'expansion de ces programmes vers d'autres 

secteurs. 



CHAPITRE 1 

RECENSION DES ÉCRITS 

Ce chapitre présente les écrits recensés en lien avec le sujet de ce mémoire, soit l'embauche 

des travailleurs étrangers temporaires pour combler la pénurie de main-d'œuvre dans les 

secteurs de l'agriculture, de l'horticulture, de la transformation alimentaire et des services 

de lessive. Cette littérature recense à la fois des articles scientifiques, des rapports 

d'enquête, des analyses commandées par des organisations de ces secteurs d'activité 

économique, des actes de colloque et des positionnements politiques sur le sujet. La 

recension s'est basée sur les mots-clés suivants : travailleur étranger temporaire, pénurie de 

main-d'œuvre, immigration temporaire, travailleur migrant, travailleur saisonnier, 

travailleur agricole et programme de travailleurs étrangers temporaires. Les principaux 

moteurs de recherche empruntés ont été le site du gouvernement fédéral des Ressources 

humaines du Canada, Springer ainsi que Google. Les documents retenus ont été publiés 

durant la période couvrant les années 2001 à 2013, et compte tenu de la nature du sujet, 

nous avons privilégié les publications canadiennes. 

Ce chapitre sur la recension des écrits est divisé en quatre grandes sections. D'abord, nous 

aborderons la pénurie de main-d'œuvre ainsi que cinq solutions traitées dans la littérature 

pour remédier à ce problème. Ensuite, nous détaillerons la solution la plus répandue, soit 

l' embauche de travailleurs étrangers temporaires. Puis, nous évoquerons les contradictions 

entre la politique d' immigration temporaire des travailleurs et la pénurie chronique de 

main-d'œuvre dans certains secteurs. Enfin, nous conclurons ce chapitre en abordant les 

questions de recherche qui ont émergé de la rencension des écrits et qui ont guidé la 

préparation de ce mémoire, et le débat actuel dans les médias sur le bien-fondé des 

programmes d'embauche des TÉT. 
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1.1 Pénurie de main-d'œuvre 

Malgré le fait que l'embauche des TÉT soit un sujet d'actualité décrié depuis de nombreuses 

années, il n'en demeure pas moins que le Parlement du Canada reconnaît que le pays 

dépendra de plus en plus des travailleurs étrangers temporaires (TÉT) pour combler ses 

besoins de main-d'œuvre (Eigersma, 2007). Un sujet qui nécessite au départ une mise au 

point sur la distinction faite par certains auteurs entre la pénurie de main-d'œuvre et la 

rareté de la main-d'œuvre . Pour traiter du contexte et de l'ampleur de la pénurie de main­

d'œuvre au Québec, plus particulièrement dans les secteurs d'activité saisonniers, nous 

terminerons cette section par les solutions alternatives à la pénurie de main-d'oeuvre 

saisonnière. 

1.1.1 Pénurie de la main-d'œuvre et rareté de la main-d'œuvre 

Comment se définit la pénurie de main-d'œuvre? Plusieurs auteurs font une distinction 

entre la pénurie de la main-d'œuvre et la rareté de la main-d'œuvre. Une pénurie de main­

d'œuvre est un déséquilibre du marché du travail qui se traduit par le manque de main­

d'œuvre disponible pour combler les postes vacants, imposant des pertes de production à 

l'organisation (Vergas Benavente, 2011) . Contrairement à la pénurie, la rareté de main­

d'œuvre n'a aucun effet observé sur la production de l'entreprise. Toutefois, la rareté de 

main-d'œuvre est caractérisée par un allongement du temps requis pour combler un poste 

vacant (Fédération des chambres de commerce du Québec - FCCQ, 2010). Ces 

caractéristiques obligent les employeurs à revoir à la baisse les exigences relatives aux 

qualifications et à l' expérience des candidats recherchés (FCCQ, 2010). 

Les grandes entreprises vivent différemment la pénurie de main-d'œuvre comparativement 

aux PME (FCCQ, 2010) . Généralement, les grandes entreprises offrent de meilleures 

conditions, telles que la rémunération, les avantages sociaux et les avancements de carrière, 

ce qu i augmente leur capacité d'attraction et diminue leur difficulté de recrutement, surtout 

en région . Cependant, ces grandes entreprises constatent néanmoins des difficultés à 

recruter des candidats qui correspondent aux exigences de l'emploi . Dans les secteurs 
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agricole, horticole et de la transformation alimentaire, plus de 90% de ces entreprises ont 

moins de 100 employés (Charon et Lamarche, 2009) . Et d'après Statistique Canada, 98% de 

l'industrie de l' agriculture, de la foresterie, de la pêche et de la chasse est formée de petites 

entreprises1 (Statistique Canada, 2012) . 

Selon d'autres auteurs, dont Bohning (1984), une pénurie de main-d'œuvre peut aussi 

découler du rejet par les citoyens de certains emplois considérés pénibles, mal rémunérés et 

offrant peu de sécurité d'emploi (Bohning, 1984 cité dans Hennebry et Preibisch, 2010) . 

D'autres auteurs appuient cet argument, en précisant qu'une pénurie de main-d'œuvre 

offre un avantage aux travailleurs qui se retrouvent en de meilleures postures pour refuser 

des conditions de travail ou salariales jugées inappropriées (Hahamovitch, 1999 cité dans 

Hennebry et Preibisch, 2010; Sharma, 2006) . 

1.1.2 Contexte actuel au Québec 

Au Québec, plusieurs groupes de chercheurs ont fait des enquêtes pour déterminer s'il y 

avait une véritable pénurie de main-d'œuvre dans certains secteurs. Parmi ceux-ci, la 

Fédération des chambres de commerce du Québec (FCCQ, 2010) constate qu'au Québec, il y 

a une rareté de main-d'œuvre qui affecte particulièrement les ouvriers non spécialisés, alors 

que le Comité sectoriel de main-d'œuvre en transformation alimentaire (CSMOTA, 2010), en 

production agricole (Hébert, 2003), en production laitière (Varvaressos, 2009) et en 

horticulture ornementale (Horticompétences, 2011) constate que la pénurie de main­

d'œuvre s'annonce avec le vieillissement de la main-d'œuvre, tout particulièrement dans le 

secteu r saisonnier. 

Une pénurie de main-d'œuvre est constatée, au Québec, dans le secteu r saisonnier ainsi 

que dans l' industrie agroalimentaire qui comprend l'agriculture, les pêches commerciales, la 

transform ation alimentaire, les boissons et le tabac, le commerce de gros de ces produits, le 

1 Vo ici les catégories d'effecti fs sel on les statist iques relatives à l' industrie canadienne (Industrie 
Canada, 2011) : Micro entreprise = entre 1 et 4 emp loyés; Pet ite entreprise= entre 5 et 99 employés; 
Moyenne entreprise = entre 100 et 499 employés; Grande entreprise= 500 employés et plus. 

-- -------~------------------------------------------
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commerce de détail et la restauration (Oiar et al., 2009). En novembre 2012, un colloque sur 

la saisonnalité a été tenu, colloque auquel sept comités sectoriels de main-d'œuvre, liés à 

ces secteurs saisonniers, ont établi des constats et identifié des enjeux. Leur exigence est 

que les milieux économiques et surtout les gouvernements reconnaîssent que ces emplois 

saisonniers contribuent de façon indéniable à l' économie québécoise (Actes du colloque sur 

la saisonnalité, 2012). 

Bien que ces emplois saisonniers ne requièrent pas ou peu de formation, ils ne sont pas 

pour autant des emplois sans exigences. La majorité des employeurs exigent des habiletés 

manuelles, telles que la force et l'endurance physique, alors que d'autres recherchent des 

employés motivés à maintenir un lien d'emploi pour une longue période (Charon et 

Lamarche, 2009). Mais dans ce contexte de pénurie, nombreuses sont les petites 

entreprises qui ont revu à la baisse leurs critères de sélection des candidats. 

1.1.3 Ampleur de la pénurie de main-d'œuvre 

D'après la FCCQ (2010}, qui a mené un sondage auprès d'un échantillon de 300 entreprises 

du Québec, 84 % des petites entreprises avaient déjà, en 2010, des problèmes de pénurie 

de main-d'œuvre ou sont susceptibles d'en avoir à brève échéance. À cet effet, le 

gouvernement du Québec augmente le contingent d'immigrants pour les prochaines 

années, de manière à accroître le bassin de main-d'œuvre. Par contre, la sélection des 

immigrants, faite par le gouvernement, satisfait mal les besoins du marché du travail pour 

plusieurs raisons (FCCQ, 2010; Horticompétences, 2011). D'abord, cette sélection ne 

coïncide pas avec les domaines d'expertise qui sont en situation de pénurie. Le marché du 

travail requiert des compétences correspondant soit à un diplôme d'études secondaires 

complètes ou partielles accompagné d'une formation spécifique à un métier (niveau C) ou à 

une courte formation pratique sans diplôme d'études secondaires (nivreau D) selon la 

classification nationale des professions (CNP, RHDCC, 2011) . Ces exigences ne 

correspondent pas aux critères de sélection actuelle des immigrants permanents basés 

uniquement sur les hauts niveaux de scolarité correspondant aux niveaux de 



8 

compétences 0, A et B2 selon la CNP (FCCQ 2010; Horticompétences, 2011). À cette 

contradiction s'ajoute également celle des lieux d'établissement des immigrants. La pénurie 

de main-d'œuvre est surtout présente dans les régions rurales, alors que les candidats 

sélectionnés pour l'immigration permanente s'établissent généralement en régions 

urbaines (FCCQ, 2010) . 

Ce sont justement les productions saisonnières dans les zones rurales qui sont les plus 

touchées par la pénurie de main-d'œuvre. Ces productions sont délaissées par les 

travailleurs locaux. Dans ces secteurs, entre autres ceux de l' horticulture et de l'agriculture, 

deux facteurs se combinent pour aggraver la pénurie de main-d'oeuvre, soit l' augmentation 

générale de la consommation nationale des fruits et légumes et des produits horticoles, qui 

fait croitre les volumes de production et le nombre décroissant de travailleurs canadiens 

disposés à travailler dans ces secteurs (Brem, 2006) . 

Déjà dans les années 90, les employeurs notaient une réduction de 25 % du nombre de 

travailleurs disponibles dans ces secteurs. La majorité des métiers de ces secteurs 

requièrent peu de qualification et offrent une faible rémunération, mais sont exigeants 

physiquement et sont dangereux (Handal et al., 2011) . Le travail saisonnier ne répond plus 

aux attentes des travailleurs locaux (Varvaressos, 2009) . La précarité, l' instabilité 

(saisonnièreL les tâches répétitives et le faible degré d'avancement de carrière de l' emploi 

sont des conditions de travail de moins en moins désirées et tolérées par les jeunes 

travailleurs (Abella, 2006; FERME, 2011) . 

Le Comité secto riel de la main-d 'œuvre en transformation alimentaire (CSMOTA) fait un 

constat semblable, les trois quart s des entreprises de son secteur ayant des difficultés à 

recruter (Charon et Lamarche, 2009). Selon une enquête menée auprès des employeu rs, les 

causes sont essentiellement les mêmes que celles nommées précédemment, soit le 

2 Le niveau 0 correspond à un poste de gestion, le niveau A à un diplôme d'études universitaires, 
c'est-à-dire un poste professionnel et le niveau B à un poste technique ou de métier spécia lisé, donc 
quelques années d'études postsecondaires (RH DCC, 2011) . 
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désintéressement des travailleurs locaux, le manque d'attrait des emplois offerts, l' exigence 

de la force physique, la rémunération peu compétitive, le caractère routinier des tâches, la 

mauvaise réputation du secteur et la non-valorisation de l'industrie (Charon et Lamarche, 

2009; Varvaressos, 2009). 

La FCCQ (2010) propose trois façons d'améliorer le recrutement de la main-d'œuvre dans 

ces secteurs. Premièrement, elle suggère de bonifier l'affichage des postes, de faire en sorte 

que les descriptifs soient réalistes et soignés. Deuxièmement, les exigences scolaires 

devraient être réévaluées, par exemple, le diplôme d'études secondaires ne devrait pas être 

nécessaire pour occuper certains emplois. Troisièmement, les entreprises devraient faire 

appel aux réseaux sociaux de leurs employés pour recruter de nouveaux candidats. Ces 

solutions ne résoudent pas les problèmes structurels de la pénurie de main-d'œuvre dans 

les secteurs saisonniers, mais peuvent réduire les barrières du recrutement, voire les 

surmonter en partie . 

La pénurie de main-d'œuvre affecte certes la productivité des entreprises, mais également 

la motivation des travailleu rs canadiens (Charon et Lamarche, 2009). Accablés par la 

lourdeur de la tâche et souvent obligés de faire chroniquement des heures 

supplémentaires, les travailleurs locaux remettent en cause leur choix de travailler dans ces 

secteurs. De plus, les employés dans ces secteurs sont souvent victimes de lésions 

professionnelles liées à l'effort physique soutenu et répétitif et aux contraintes thermiques 

des milieux réfrigérés (Charon et Lamarche, 2009) . Tous ces éléments combinés freinent le 

développement ou diminuent la product ivité, contraignant plus de la moitié de ces 

entreprises à laisser passer des opportunités d'affaires (Cha ron et La marche, 2009) . 

1.1.4 Importance de l' emploi saisonnier 

Les emplois saisonniers, comme ceux du secteur agroalimentai re, sont importants pou r le 

Québec. Ils sont au cœur de l'économie des régions non urbaines (O iar et al., 2009) . 

L' industrie agroal iment aire contribuait en 2007 à 6 % du produit intérieur brut (PIB) de 

l'économie du Québec, ce qui équivaut à 18,9 mi ll iards de dollars. Il est aussi important de 
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comprendre que l' agriculture est le secteur qui emploie, dans plusieurs villages du Québec, 

le plus grand nombre de citoyens. Dans leur étude sur les retombées économiques de 

l' agriculture pour le Québec et ses régions, des économistes ont modélisé des scénarios 

pessimistes de survie des villages, si des producteurs agroalimentaires étaient obligés de 

mettre fin à leurs activités. Une simple diminution de l'activité économique entraînerait 

plusieu rs fermetures de petites entreprises du village, telles que le dépanneur, le garagiste, 

la cantine et la coopérative agricole, et en quelques années, cette diminution pourrait se 

traduire par la dispa rition du village (Oiar et al., 2009). Dans plusieurs régions du Québec, le 

secteur saisonnier apporte une valeur sociale et une contribution à l' occupation du 

territoire (Actes du colloque sur la saisonnalité, 2012) . 

Pour le Québec, les activités saisonnières représentent un outil de développement 

économique des régions. Depuis les années 1990, l' industrie agroalimentaire a presque 

doublé ses recettes, passant de 3,4 milliards en 1990 à 6,4 milliards en 2008 (Oiar et al., 

2009). Le CSMOTA note qu' il y a eu une hausse du nombre d'emplois dans ce secteur de 

17,1 % entre 2008 et 2009, donc 10 900 emplois (CSMOTA, 2010). 

1.1.5 Solutions proposées 

Plusieurs comités sectoriels de la main-d'œuvre ont fait diverses propositions pour pallier le 

problème actuel de pénurie de main-d'œuvre . Ces propositions peuvent être classées de la 

façon suivante : 1) l' amélioration du programme du gouvernement concernant les emplois 

saisonniers; 2) la mécanisation et l' automatisation des procédés; 3) l'amélioration des 

pratiques de gestion des ressources humaines; 4) la délocalisation de la production vers un 

pays où la main-d'œuvre coûte moins cher; 5) l' embauche et la réembauche des TÉT. 

Chacune de ces solutions présente des avantages et des contraintes. 

1) Amél io ration des pratiques du gouvernement concernant les emplois sa isonniers 

Plusieurs améliorat ions des pratiques du gouvernement concerna nt les emplois saisonniers 

ont été proposées lors du Colloque sur la saisonna lité (2012). D'abord, les métiers 

saisonniers, et plus particulièrement les travailleurs agricoles, devraient être mieux protégés 
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par les lois sur les normes du travail. Il a également été proposé de jumeler les activités 

saisonnières contra-cycliques, c'est-à-dire de combiner des emplois qui sont réalisés à 

différentes périodes saisonnières, afin d'assurer du travail à l' année aux travailleurs locaux 

(Actes du Colloque sur la saisonnalité, 2012) . Compte tenu du fait que les emplois combinés 

ne sont pas nécessairement de même nature, il a été recommandé de former les travailleurs 

saisonniers durant la période où ils bénéficient de l'assurance-emploi, pour les deux ou trois 

métiers qu'ils peuvent exercer au cours d'une année. Enfin, il a été suggéré d'étaler les 

heures de travail, avec la permission de l' employé, de manière à lui permettre de bénéficier 

d'un salaire sur une plus longue période. En effet, cette suggestion doit respecter la loi sur 

les normes du travail, c'est-à-dire qu'elle doit être autorisée par la Commission des normes 

du travail ou être négociée collectivement par les membres de l'entreprise. Cette dernière 

proposition tente de répondre aux critiques faites sur la durée des emplois et les piètres 

conditions de rémunération . 

2) Mécanisation/automatisation 

Le gouvernement canadien a mis en place un programme de partage des frais pour 

l' investissement (PPFI) d'agriculture et d'agroalimentaire afin de favoriser l' innovation des 

technologies utilisées dans ces secteurs de production (BearingPoint, 2004) . Ce programme 

consiste à entreprendre des projets de recherche, en partageant des frais 

proportionnellement équivalents avec le secteur agroalimentaire . Une évaluation de ce 

programme (PPFI), menée entre mai 2003 et mai 2004, tient compte des investissements 

effect ués pa r les entreprises ent re les années 1994 et 2002 . Une pa rtie de ces projets de 

recherche ont contribué au développement d'un produit ou d'un nouveau procédé 

favorisant des économies ou une augmentation des recettes de ventes de l'industrie. 

Au cours des quarante dern ières années, les entreprises agricoles québécoises ont réal isé 

d'importants investissements dans la mécanisation, ce qui a augmenté leur rendement (Oiar 

et al., 2009) . D'après une ét ude réa lisée cette foi s par le Min istè re de l'Agricu lture, des 

Pêcheries et de l'Alimentation (Morin et al., 2009), l'optimisation des opérations et la 

modernisation des équipements ont eu comme effet d'améliorer l'efficacité et la 
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productivité des entreprises de manière à ce qu'elles puissent demeurer compétitives sur 

les marchés mondiaux. 

D'après un rapport émis par FARMS en 1995 (cité par Basok, 2007), les agriculteurs ayant 

éprouvé des difficultés à combler un certain nombre d'emplois liés à la cueillette, au 

sarclage et à l'emballage auraient investi près de 626 millions de dollars en équipements, 

semences, produits chimiques et autres biens et services pour améliorer leur productivité 

sans avoir recours à une main-d'oeuvre . Ces investissements ont permis aux agriculteurs de 

réduire le nombre d'emplois à combler et ont contribué à créer près de 50 000 autres 

emplois dans l'industrie agroalimentaire, entre autres dans la distribution et la 

transformation . 

Le nombre d'établissements dans l'industrie de la transformation des légumes (surgelés, 

conserves, déshydratés) augmente, alors que le nombre d'emplois en agriculture a 

légèrement diminué depuis 2004, grâce à l'automatisation qui a réduit le nombre 

d'embauches de main-d'œuvre nécessaire (Morin et al., 2009) . Malgré l'automatisation des 

équipements, un des défis du secteur est de trouver des solutions pour contrer la rareté de 

la main-d'œuvre qualifiée et améliorer la rémunération (Morin et al., 2009) . 

3) Amélioration des pratiques des ressources humaines 

Faute d'expertise, les pratiques de gestion des ressources humaines sont succinctes dans les 

petites entreprises saisonnières. La définition d'une rémunération selon un horaire type est 

rarement préétablie comme dans d'autres secteurs. Par exemple, dans un rapport produit 

par AG ÉCO à la demande d' Agricarrière (Varvaressos, 2009), un centre de développement 

des compétences dans le secteur agricole démontre que des métiers comparables à ceux de 

la production agricole, tels que la menuiserie, sont mieux payés, et ce, pour une semaine de 

travail régulière comptant en moyenne dix heures de moins. 

Cette absence de planification de la gestion des ressources humaines se fait encore plus 

criante avec les nouvelles générations de travailleurs, nés entre 1975 et 1995, pour qui les 
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conditions de travail sont une préoccupation omniprésente selon le CSMOTA (2010). Ce 

même comité sectoriel a mis en évidence deux attitudes de cette génération qui 

s'appliquent à la production agricole : leur désintéressement des métiers manuels et leur 

refus d'accepter les mauvaises conditions de travail. Des constats à partir desquels plusieurs 

auteurs recommandent d'améliorer les conditions de travail et d'instaurer des pratiques de 

gestion des ressources humaines adaptées à leur milieu pour surmonter les pénuries de 

ma in-d' œuvre. 

Le CSMOTA suggère des améliorations en matière de recrutement, de rétention et de 

formation de la main-d'œuvre. D'abord, ce comité suggère d'améliorer la capacité 

d'attraction des entreprises par leur participation à des événements liés à l'offre d'emploi 

(ex. : salon de l' emploi), par la promotion des métiers et des professions, par le 

développement d'un réseau de contacts à l' intérieur des communautés culturelles, par 

l' augmentation des salaires et des avantages sociaux ainsi que par la reconnaissance des 

diplômes étrangers et de l'expérience de travail hors Canada (CSMOTA, 2010) . Pour ce qui 

est de la rétention, le CSMOTA conseille de favoriser la conciliation travail-famille, de réviser 

le processus d'accueil et d' intégration des nouveaux employés, de renforcer le sentiment 

d'appartenance, de responsabiliser la main-d'œuvre afin qu'elle se sente valorisée, de faire 

une rotation des postes pour éviter la monotonie et établ ir des objectifs de rentabilité aux 

équipes de travail (CSMOTA, 2010) . Enfin, un programme de développement continu et de 

formation de la main-d'œuvre devrait être créé et implanté au sein de ces entreprises. La 

polyvalence des employés, en fonction de leur catégorie de postes, devrait être introduite 

et valorisée (CSMOTA, 2010). 

Ces recommandations visent à préserver ces emplois au pays, alors que d'autres auteurs 

suggèrent d'emprunter la voie de la délocalisation de la production, une voie plus simple en 

apparence. 
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4) Délocalisation de la production vers un pays où la main-d'œuvre coûte moins cher 

Ruhs {2005, cité dans Abella, 2006) suggère de délocaliser la production vers un pays où la 

main-d'œuvre coûte moins cher. Peu de chercheurs ont abordé cette solution . Dans le cadre 

de ce mémoire, cette solution est peu plausible, car il serait difficile de déménager la 

production de biens périssables comme la production d'arbres, de vola illes, etc. Par 

exemple, si une entreprise en agriculture devait être délocalisée, elle devrait se trouver 

d'autres terres agricoles dans un nouveau pays et peut-être même être obligée de produire 

d'autres aliments en raison du climat. 

La délocalisation est une solution peu populaire auprès des instances concernées par la 

pénurie de main-d'œuvre. Par contre, l'embauche des TÉT a un réel succès chez les 

entrepreneurs . 

5) Embauche et réembauche de TÉT 

Au Canada, les employeurs ont recours à l' embauche des TÉT pour combler les pénuries de 

main-d'œuvre, particuliè rement dans les secteurs saisonniers et agroalimentaires, étant 

donné la difficulté d' intéresser les travailleurs locaux à ce type d'emploi (FCCQ, 2010) . Cette 

main-d'œuvre pourvoit déjà une portion significative des emplois disponibles en 

horticulture ornementale et permet aux entreprises de poursuivre leur croissance et 

d'améliorer leur compétitivité (Horticompétences, 2011) . Le comité sectoriel de main­

d'œuvre en horticulture ornementale précise que les TÉT constituent un mécanisme de 

stabilisat ion de la main-d'œuvre (Horticompétences, 2011). Le CSMOTA est du même avis et 

ajoute que les entreprises de son secteur ont de plus en plus recours aux TÉT pour combler 

leurs besoins de main-d'œuvre (Charon et Lamarche, 2009) . Les employeurs peuvent 

réembaucher les TÉT durant pl usieurs années consécutives, ce qui leur permet de réduire 

leur ta ux de roulement et d'absentéisme et de mainteni r une certaine expertise au sein de 

l'entreprise (Charon et Lamarche, 2009; Horticompétences, 2011). 

----- ---·----- --- -------
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D'après Citoyenneté et Immigration Canada (CIC, 2011), en 2002, le PTAS a recruté 18 622 

TÉT et en 2011, 24 134 TÉT. D'après cette même source, le programme pilote d'embauche 

de travailleurs étrangers peu qualifiés a recruté 2 268 TÉT en 2002 et il a augmenté à 15 538 

TÉT en 2011. L'embauche de TÉT est donc un phénomène en croissance au Canada . Depuis 

1998, il y a plus d'entrées de résidents temporaires que de résidents permanents au 

Canada . En 2011, 1 019 294 résidents temporaires entraient au pays, alors que 248 748 

personnes immigraient comme résidents permanents (CIC, 2011) . 

1.2 Travailleurs étrangers temporaires (TÉT) 

En 1966, le premier programme de TÉTa été mis en place avec la Jamaïque, et suite à son 

succès, il a été élargi à d'autres pays, dont le Mexique (Brem, 2006). En 1974, le Canada a 

élaboré une première entente bilatérale avec le Mexique - le programme de travailleurs 

agricoles saisonniers (PTAS) -afin de répondre à un besoin de main-d'œuvre saisonnier 

dans le secteur de l'agriculture (Brem, 2006). Le PTAS repose sur des protocoles d'entente 

bilatéraux entre le Canada et les différents pays des Antilles. Ce programme est administré 

par le gouvernement du Canada avec le soutien des pays participants pour le recrutement 

de travailleurs . 

1.2.1 Description des programmes 3 

Les politiques des programmes de TÉT, établies par Ressources humaines et Développement 

des compétences Canada (RHDCC) en collaboration avec Citoyenneté et Immigration 

Canada (CIC), sont centrées sur la demande de main-d'œuvre des employeurs, et non sur 

des quotas de TÉT admis, comparativement aux travailleurs admis pour la résidence 

permanente (RHDCC, 2013) . 

Il existe deux programmes d'embauche de TÉT peu qualifiés. Ici, nous nous atta rdons aux 

deux programmes qui conce rn ent les TÉT peu qualifiés auxquels ont recours les entreprises 

3 La majorité des informations concernant la descripti on des programmes de travail leurs étrangers 
tempora ires sont ti rées des sites internet de RH DCC et du CIC, sauf lorsqu'il y a précision contraire. 

----------------------------------------



16 

des secteurs de l'agriculture, de l' horticulture ornementale, de la transformation 

alimentaire et des services de lessive: 1) le programme des travailleurs agricoles saisonniers 

(PTAS) et 2) le programme des TÉT4 (PTÉT). Ce deuxième programme comprend deux 

volets : les travailleurs agricoles et les emplois peu spécialisés. Dans le cadre de ce mémoire, 

le programme s'adressant aux aides familiales résidantes est exclu. Ces deux programmes 

sont expliqués en parallèle de manière à comprendre les écarts entre les conditions 

appliquées aux employeurs pour l'embauche de TÉT, l'obtention d'une autorisation 

d'embauche de TÉT, le recrutement de TÉT, le transport, le logement, le contrat de travail et 

la durée du séjour des TÉT au Canada, le permis de travail, l'accès aux services de santé de la 

province et l'évaluation des performances et comportements des TÉT. Il est important de 

savoir que ces programmes sont en constante évolution, et que tout récemment, les débats 

publics dans les médias quotidiens ont provoqué des remaniements. 

Conditions appliquées aux employeurs pour l'embauche de TÉT 

Soulignons que ces deux programmes d'embauche des TÉT imposent des conditions 

d'admissibilité aux employeurs. Entre autres, pour accéder à ces programmes, les 

employeurs doivent démontrer les efforts qu'ils ont déployés pour recruter localement, 

comme l'affichage de postes. L'objectif de cette démonstration est de forcer les employeurs 

à recruter des citoyens canadiens et des résidents permanents avant d'embaucher des TÉT. 

Obtenir une autorisation d'embauche de TÉT 

La première étape à réaliser pour recruter un TÉT est d'obtenir une autorisation 

d'embauche qui est délivrée par RHDCC et que l' on appelle un avis relatif au marché du 

travail (AMT) (Fudge et Macphail, 2009). Cette autorisation a deux fonctions: s'assurer que 

les TÉT ne prennent pas des emplois où des travailleurs locaux sont disponibles et s'assurer 

que les emplois donnés aux TÉT n'ont pas pour effet de réduire les conditions d'emploi des 

travailleu rs locaux (Fudge et Macphail, 2009). Une caractéristique de cette autorisation est 

4 Anciennement, ce programme se nommait le projet pilote relatif aux professions exigeant un niveau 
réduit de formation (niveaux Cet D de la CNP). 
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que l'employeur doit payer les TÉT au taux horaire en vigueur pour ce type d'emploi dans la 

région (Fudge et Macphail, 2009) . Au Québec, cette demande d' AMT des secteurs de 

production est envoyée à RHDCC. Ces derniers reconnaissent ou non le bien-fondé de la 

demande d' AMT, puis le CIC décide s'il accorde ou non les permis de travail. 

Au Québec, les employeurs doivent soumettre une copie de la demande de permis pour 

l'embauche des TÉT au Ministère de l' Immigration et des Communautés culturelles (MICC) . 

Ils doivent aussi remplir un formulaire d'autodéclaration pour le travail temporaire et payer 

les frais pour le traitement d' une demande de certificat d'acceptation du Québec. 

Recrutement de TÉT 

Pour les deux programmes, une fois les demandes d' AMT et de permis de travail de 

l' employeur approuvées, les employeurs peuvent amorcer le processus de recrutement des 

TÉT. Le recrutement se fait dans le pays d'origine du TÉT. Chaque pays a ses critères et ses 

procédures de sélection des candidats. Dans le cas du PTAS, les gouvernements du Mexique 

et les pays des Antilles sont responsables de choisir et de recruter des travailleurs, de 

s'assurer que ceux-ci disposent des documents requis, de maintenir un bassin de travailleurs 

qualifiés et de nommer des représentants pour aider les travailleurs au Canada (RHDCC, 

2013). Un examen médical est imposé aux candidats du PTAS avant leur admission au 

Canada et les résultats médicaux sont contrôlés par le Canada, afin de s'assurer que les TÉT 

n'ont pa s de problèmes de santé préexistants et que leur condition physique et mentale ne 

les indispose pas pour occuper des postes dont les conditions de travail sont exigeantes 

(McLaughlin, 2009) . 

Le PTÉT fonct ionne différemment : c'est l' organisation internationale pour les migrations 

(OIM) qu i est responsable de sé lectionner les travailleurs (Basok, 2007) . Au Québec, une fois 

le travailleur sé lect ionné, c'est une agence de recrutement privée, FERME, qui a la 

responsabi lité de gérer son t ransport aller-retour de son pays d'origine au Québec, et qui 

définit le contenu des contrats de travail (FERME, 2011; Gesualdi-Fecteau, 2013) . Quelques 

auteurs ont démontré que les agences de recrutement ont des pratiques abusives envers les 
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TÉT, telles que l' imposition d'une cotisation (Nakache et Kinoshita, 2010; Brem, 2006) . Au 

Canada, certaines provinces disposent de règlements de lois protégeant les travailleurs 

contre les réclamations de frais perçus par les agences de placement de personnel, mais il 

n'y a pas de contrôle exercé auprès des agences oeuvrant dans le pays d'origine (Nakache et 

Kinoshita, 2010) . Soulignons qu'au Québec, il n'existe toujours pas de réglementation 

concernant les agences de placement, malgré plusieurs années de revendication des 

groupes à la défense des travailleurs . 

Malgré des ententes sur les critères de sélection des TÉT entre le Canada et les pays 

d'origine, certaines pratiques de recrutement sont discriminatoires, parfois dans un sens 

positif, parfois de façon négative (Hennebry et Preibisch, 2010) . Par exemple, au Mexique, 

les autorités gouvernementales privilégient les pères de famille non propriétaires terriens 

(Basok, 2001, cité dans Binford, 2002) . 

Coûts de transport imputables aux employeurs 

Les deux programmes obligent les employeurs à assumer les coûts du billet d'avion aller­

retour des TÉT entre le pays d'origine et le pays d'accueil. D'un côté, le PTAS permet à 

l'employeur de recouvrir une partie des coûts liés au transport aérien par des retenues 

salariales . Le montant recouvert par l'employeur doit être stipulé dans le contrat de travail 

du TÉT. De l' autre côté, les employeurs qui embauchent des TÉT à travers le PTÉT ont la 

responsabilité de fournir gratuitement le transport aérien et quotidien, ce qui inclut le trajet 

aller-retour au logement des TÉT qui sont hors site. 

Coûts du logement imputables aux employeurs 

Les deux programmes doivent fournir un logement aux TÉT. Le PTAS doit fournir un 

logement gratuit, sur la ferme ou hors de la ferme, avec preuve d'inspection, provincia le ou 



19 

municipale, que ce logement est convenable . Pour sa part, le PTÉT doit seulement fournir un 

logement abordable et prélever un maximum 5 du salaire des TÉT (RH DCC, 2013) . 

Contrat de travail et durée du séjour des TÉT au Canada 

Les employeurs doivent offrir un contrat de travail d'au moins 240 heures ou 6 semaines 

aux TÉT. Les programmes dictent des limites concernant la durée du séjour au Canada 

(RHDCC, 2013) . Le contrat de travail du PTAS ne peut excéder huit mois et doit se situer 

entre le 1er janvier et le 15 décembre, alors que celui du PTÉT doit être d'une durée 

maximale de deux ans avec deux possibilités de prolongation d'un an, pour un maximum de 

quatre ans (RHDCC, 2013; Gesualdi -Fecteau, 2013) . Les demandes de prolongation doivent 

être effectuées au moins quatre mois avant l' échéance du permis de travail. Après quatre 

ans de travail cumulé au Canada, une période d'inadmissibilité de quatre ans est imposée 

aux TÉT embauchés par le programme PTÉT et non par celui du PTAS (RHDCC, 2013; 

Gesualdi-Fecteau, 2013) . Les TÉT sont protégés par les lois provinciales sur le travail ainsi 

que par celles de la santé et sécurité au travail (Gesualdi-Fecteau, 2013) . 

Transfert de TÉT entre employeurs 

Le PTAS permet aux employeurs de transférer un TÉT entre producteurs agricoles à 

cond ition d'avoir préalablement obtenu le consentement du travailleur, l'approbation écrite 

du représentant du gouvernement étranger au Canada ainsi que l' approbation écrite de 

RHDCC et Service Canada (RHDCC, 2013). Par contre, il est illégal de partager ou de 

transférer des TÉT entre employeurs sans démarche formelle, donc sans le consentement 

du t rava illeur et l' approbat ion du consula ire, des RHDCC et de Service Canada (RHDCC, 

2013) . 

5 Au moment de notre enquête, la majorité des employeurs interrogés imposaient des coûts de 45 $ 
par semaine aux TÉT. Ces coûts sont fixés par une règlementat ion sur les normes du travai l 
établ issant le coût maximum pou r la location d'un logement. Ce règlement a été modifié au cours de 
la saison 2012, spécifiant qu'un emp loyeur ne peut exiger du salarier un montant hebdomadaire 
supérieur à 25,53$ pour une chambre; 45,95$ pour un logement pouvant accommoder quatre 
salariés ou moins, et 30,63$ lorsque le logement peut accommoder cinq salariés ou plus. 
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Permis de travail 

Le permis de travail du TÉT est généralement payé par l' employeur. Dans le cas du PTAS et 

du PTÉT, les frais du permis de travail sont déduits des payes du TÉT. Le permis de travail 

restreint le travailleur à un employeur et à un emploi au cours de son séjour au Canada, à 

moins qu' il y ait un transfert planifié du TÉT (RHDCC, 2013; Gesualdi-Fecteau, 2013; 

Carpentier, 2011; Gayet, 2010) . 

Accès aux services de santé de la province 

Le PTAS donne aux TÉT l'accès aux services de santé de la province dès leur arrivée au 

Canada, alors que les TÉT arrivés au Canada à travers le PTÉT doivent attendre un délai de 

trois mois avant de pouvoir bénéficier du régime d'assurance maladie de la province. Durant 

cette période, l' employeur a l'obligation de fournir une assurance privée de manière à 

protéger les TÉT (RH DCC, 2013). 

Évaluation des performances et comportements des TÉT 

À la fin de chaque saison, l' employeur est tenu d'envoyer une évaluation individuelle des 

performances et du comportement de tous ses TÉT aux gouvernements dans le cadre du 

PTAS, et à FERME dans le cadre du PTÉT (Gayet, 2010) . Dans ces évaluations, l'employeur 

indique aussi quels TÉT il aimerait réembaucher l' année suivante. L'évaluation négative ou 

le renvoi d'un TÉT entraîne généralement son exclusion du programme PTÉT, mais pas 

nécessa irement du PTAS (Gayet, 2010; Basok, 2007) . 

Gestion des programmes de TÉT 

Le PTAS s' inscrit dans une ent ente bilatérale entre le Canada et les pays d'envoi, soit le 

Mexique et quelques pays des Antilles, ce qui permet une meilleure application des lois du 

travail et des protections prévues envers les travailleurs (Hennebry et Preibisch, 2010). À 

l'inverse, le PTÉT n'implique pas le pays d'envoi dans la structure du programme, ce qui 
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laisse les TÉT plus vulnérables à l' exploitation de leur employeur et surtout des 

intermédiaires au recrutement (Mclaughlin et Hennebry, 2012) . 



Tableau 1.1 Synthèse des différences entre les deux programmes d'embauche des 

travailleurs étrangers temporaires: PTAS et PTÉT 

PTAS PTÉT 

Le recrutement est fait par 

Recrutement des TÉT 
Le recrutement est fait par le l'intermédiaire de 
gouvernement du pays d'envoi l'Organisation internationale 

pour les migrations 

Permet à l'employeur de 
L'employeur assume les coûts 

recouvrir seulement une 
partie des coûts du billet 

du billet d'avion aller-retour 
Transport 

d'avion aller-retour, montant 
ainsi que le transport 

qui est précisé dans le contrat 
quotidien entre le travail et 

de travail du TÉT 
son logement, s'il est hors site 

L'employeur doit fournir un 

Logement 
L'employeur doit fournir un logement abordable pouvant 
logement gratuit recouvrir un montant maximal 

de 30 $par semaine 

Maximum de 24 mois avec 

Durée du séjour Maximum de 8 mois 
possibilité de renouvellement, 
pour un maximum de 48 mois 
travaillés 

Dès leur arrivée au Canada, les 
Un délai de 3 mois est imposé 

Accès aux services de la 
TÉT ont accès aux services de 

avant de bénéficier d'un accès 
santé de la province 

santé provinciaux 
aux services de santé 
provinciaux 

Gestion des 
Entente bilatérale ent re le Le pays d'envoi n'est pas 
Canada et le pays d'envoi; impliqué dans le processus; 

programmes 
profite d' une meilleure gestion réduit le soutien aux TÉT 

1.2.2 Effets de l'embauche sur les TÉT, leur famille et leur communauté dans le 
pays d'origine et da ns la communauté d'accueil 

Les programmes d'embauche des TÉT ont plusieurs effets su r les t ravai lleurs, leur fam ille et 

leur communauté dans le pays d'origine et dans la communauté d'accueil. Ils ont également 

des effets dans le pays et les communautés où les TÉT sont embauchés. Dans cette section, 
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nous aborderons d'abord les effets positifs et négatifs dans les communautés d'origine et 

ensuite dans les communautés d'accueil. Nous terminerons la section avec les effets de la 

concurrence entre les pays d'origine concernant l' embauche des TÉT. 

Effets sur les TÉT, leur famille et leur communauté d'origine 

L'embauche des TÉTa plusieurs effets positifs pour les pays d'origine . Le transfert de fonds 

des TÉT aux membres de la famille restés dans leur pays d'origine en est l' impact le plus 

tangible . Ces transferts proviennent de la rémunération obtenue par le biais de l' emploi 

occupé au Canada. Ils servent à stimuler l'économie du pays d'origine par l'amélioration des 

conditions de vie des familles et de leur communauté souvent appauvries par le manque de 

structures sociales (OIT, 2010) . L'amélioration des conditions de vie se traduit par 

l'acquisition de nourriture, de vêtements, de soins médicaux, de services d'éducation pour 

leurs enfants et de rénovation de leur maison (Hennebry, 2010; Mclaughlin, 2009) . 

L'expérience au Canada contribue au développement de leurs connaissances et 

compétences en les exposant à d'autres procédés, technologies et outils de travail (OCDE, 

2009 cité par Handal et al., 2011) . 

Hennebry (2010) conteste ces analyses, puisqu'aucune étude ne démontre les bénéfices à 

long terme de ces effets, particulièrement en ce qui concerne les transferts de fonds. Ces 

transferts rendent les membres de la famille dépendants aux revenus des TÉT (Hennebry, 

2010) . Cette dépendance engendre un cercle vicieux : les transferts de fonds répondent à 

des besoins et en créent d'autres, rendant ces salaires impératifs (Gayet, 2010) . De plus, lors 

des premiers contrats, les TÉT doivent t ravailler plusieurs mois avant de pouvoir réellement 

gagner de l' argent pour leur famille, car pour venir au Canada, ces dernières doivent 

débourser de grosses sommes d'argent (Gayet, 2010). Ce rtains critères de sélection sont 

requis pour participer au PTAS, et pour remplir ces critères, les participants doivent 

s'enregistrer et subir un examen médical. Ces démarches administratives et sanitaires 

conduisent plusieurs participants à s'endetter avant leur départ pour le Canada, car ils 

doivent se rendre au moins quatre fois à la capitale, Mexico (Gayet, 2010). Pour le PTÉT, au 

Guatemala, I'OIM et FERME exigent un« dépôt de sécurité» d'environ 4000 quetzales- ou 
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500 $ canadiens - aux participants, ce qui augmente la dépendance des familles envers 

l'employeur étant donné qu'un salaire mensuel moyen tourne autour de 1000 à 1500 

quetzales (Gayet, 2010). Donc, il est important pour ces participants de remplir leur contrat 

de travail. Ces frais liés au recrutement ainsi que les abus exercés par les employeurs 

augmentent le nombre de travailleurs non autorisés au Canada (Preibisch, 2011) . Pour ces 

raisons, certains auteurs croient que l'embauche de TÉT n'est qu'une solution à court terme 

et qu'éventuellement, il se rait préférable de recourir à l'immigration permanente 

(Hennebry, 2010; Abella, 2006) . 

Les effets négatifs de l' embauche des TÉT sont surtout liés aux TÉT eux-mêmes. La 

séparation de leur famille ainsi que le déracinement identitaire et culturel ont plusieurs 

impacts psychologiques sur ces derniers (Handal et al., 2011) . 

Effets de l'embauche sur les TÉT dans leur communauté d'accueil 

Les effets positifs de l'embauche des TÉT au Canada sont variés: répondre à une pénurie de 

main-d'œuvre, permettre aux entreprises de rester compétitives sur le marché mondial et 

freiner l' immigration irrégulière (Handal et al., 2011; Abella, 2006) . D'abord, les TÉT 

répondent aux besoins de main-d'œuvre des employeurs et cotisent à plusieurs régimes de 

protection comme la santé et la sécurité au travail ainsi que les impôts sur le revenu (Handal 

et al., 2011) . L' immigration temporaire permet une plus grande flexibilité du marché du 

travail pour répondre aux fluctuations saisonnières ou cycliques de l'économie, sans 

augmenter le nombre de résidents permanents (Basok, 2007; Abella, 2006) . Ces 

programmes augmentent le degré de compétitivité de certains secteurs, par la flexibilité de 

la main-d'œuvre (Abella, 2006) . 

Les effets positifs de l'embauche des TÉT sont multiples pour les employeurs (Charon et 

Lama rche, 2009) . D' abord, elle leur permet d'obten ir une main-d'œuvre compétente et 

stable, ce qui ouvre la porte à une plan if ication à long terme, pa r exemple l'augmentation 

de leur production. De façon secondaire, ces travailleurs contribuent aussi à la création 

d'emplois par leur consommation de biens et de se rv ices au niveau local (Handal et al., 



25 

2011; Basok, 2007). Puis, ces programmes d'embauche des TÉT réduisent les flux 

d'immigration non autorisés (Basok, 2007; Abella, 2006). 

Quelques effets négatifs de l' embauche des TÉT au Canada ont également été soulignés, 

notamment la distorsion du marché du travail et la dépendance des employeurs envers les 

TÉT (Eigersma, 2007). D'abord, il y aurait une crainte que les TÉT s'approprient les emplois 

des travailleurs locaux (Handal et al., 2011) . De plus, la seconde crainte, et non la moindre, 

est que l'embauche des TÉT se traduise par une pression à la baisse de la rémunération des 

travailleurs locaux (Handal et al., 2011) . 

Aux yeux des employeurs, l' embauche des TÉT comporte seulement un effet négatif. En 

effet, la limite de quatre ans cumulés pour les TÉT embauchés par le programme PTÉT et 

non par celui du PTAS implique des pertes considérables pour les sommes investies dans la 

formation des TÉT (Horticompétences, 2011). 

Effets de la concurrence entre les pays d'origine pour l'embauche des TÉT 

Plusieurs pays, tels que le Mexique, le Guatemala et le Honduras, envoient des TÉT au 

Canada afin de permettre à certains travailleurs d'améliorer leurs conditions de vie. 

Dépendamment du pays d'envoi, les TÉT peuvent seulement s'inscrire à un des deux 

programmes canadiens. Cette diversification des programmes de TÉT et des pays 

d'embauche entraîne une concurrence entre les TÉT, car elle permet aux employeurs de 

choisir leurs travailleurs en fonction de leur nationalité et de leur sexe, plutôt que selon 

l'expérience de travail et les compétences (Hennebry et Preibisch, 2010) . Cette situation 

crée également une compétition entre les pays fournisseurs de main-d'œuvre qui se 

disputent pour augmenter le nombre de placements de TÉT au Canada, de manière à 

augmenter les entrées d'argent provenant des TÉT dans leurs communautés les plus 

pauvres (Preibisch et Binford, 2007). Cette compétition affaiblit le pouvoir de négociation 

des pays d'envoi et augmente le pouvoir des employeurs ainsi que la vulnérabilité des TÉT 

(Preibisch et Binford, 2007). Si un employeur est insatisfait de la performance des 

travailleurs migrants, d'un agent du gouvernement- par exemple un consulaire -ou tout 
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simplement des politiques du pays exportateur de la main-d'œuvre, alors l'année suivante, 

il changera de pays fournisseur. Pour ces raisons, les TÉT acceptent les conditions de travail 

difficiles et ne se plaignent pas (Preibisch et Binford, 2007; Preibisch, 2010; Mclaughlin et 

Hennebry, 2012) . 

Les consulats peuvent se retrouver en conflits d' intérêts : en protégeant leurs ressortissants 

des mauvaises conditions de travail, ils peuvent perdre des placements dans une ferme au 

profit d'une nation concurrente (Preibisch, 2007; Verma, 2007 cité dans Preibisch, 2010) . En 

outre, si un pays décide de ne pas fournir un employeur en raison de mauvaises relations de 

travail, d'autres pays n' hésiteront pas à offrir leurs travailleurs (Preibisch et Binford, 2007). 

Comme nous l' avons mentionné précédemment, plusieurs producteurs choisissent le pays 

d'origine de leurs travailleurs . Certains prennent leur décision en fonction du succès obtenu 

par leurs voisins avec une main-d'œuvre spécifique (Preibisch et Binford, 2007) . Ces 

producteurs ajoutent qu' ils n'ont pas tendance à changer de pays fournisseurs, compte tenu 

des coûts de recrutement et de formation pour chaque travailleur (Preibi sch et Binford, 

2007) . À cet effet, des producteurs affirment que la nationalité d' un travailleur a des 

impacts sur son efficacité à effectuer certaines t âches. Par exemple, les Mexicains sont plus 

adaptés à l'agriculture en raison de leur plus petite taille, ce qui facilite la récolte des 

légumes qui sont en surface de la terre, alors que les travailleurs des Caraïbes, qui sont plus 

grands, sont considérés comme plus adaptés à la cueillette de fruits dans les arbres 

(Preib isch et Binford, 2007; Hennebry, 2012) . D'autres recherches, menées auprès de TÉT 

mexica ins, indiquent que les employeu rs aiment mieux l'attitude et l' obéissance des 

ravailleurs mexicains (Binford, 2002) . 

Des auteurs remarquent une baisse du nombre d'embauches des TÉT des Caraïbes 

(Preibisch et Binford, 2007) . D'après certains d'entre eux, cette diminution est attribuée à la 

baisse de la cueillette et de la production de pommes, secteur dans lequel ces travailleurs 

éta ient majoritairement embauchés (P reibisch et Binfo rd, 2007) . À l'inverse, ces mêmes 

auteurs observent une hausse du nombre d'embauches de travailleurs mexicains, 

possiblement associée à la hausse de la production en serre (Preibisch et Binford, 2007). 
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1.2.3 Conditions de vie des TÉT 

Les conditions de vie des TÉT incluent tous les éléments qui façonnent leur séjour au 

Canada, tels que leur logement, leur circulation locale, leur intégration et les restrictions du 

permis de travail. 

Les normes établies par FERME pour les logements des TÉT sont minimales selon bien des 

observateurs (Gayet, 2010). Par exemple, la norme d'un réfrigérateur pour six travailleurs 

semble insuffisante dans la mesure où les TÉT font leur épicerie uniquement une fois par 

semaine (Gayet, 2010). « La cohabitation permanente sans espace personnel suffisant peut 

ainsi conduire à des tensions entre les travailleurs et à une dégradation de leur qualité de 

vie commune. » (Gayet, 2010 p. 148). De plus, le fait que les TÉT habitent dans un logement 

fourni par l'employeur peut augmenter le contrôle exercé par celui-ci et brouiller la 

frontière entre les périodes de repos et celles de travail (Gesualdi-Fecteau, 2013). À cet 

effet, les travailleurs, notamment ceux du secteur de l'agriculture, ont tendance à vivre dans 

des milieux géographiquement isolés, ce qui augmente leurs difficultés d'intégration dans la 

communauté locale (Gesualdi-Fecteau, 2013; Hennebry, 2012). 

Malgré le fait que l'accès à la résidence permanente soit difficile, voire presque impossible 

pour les TÉT peu qualifiés, il devrait tout de même y avoir des mécanismes d'intégration 

pour ces travailleurs qui reviennent année après année ou qui restent au Canada durant de 

longues périodes. Les difficultés d'intégration éprouvées par les TÉT sont en partie dues à 

leur contact limité avec la culture et les communautés canadiennes (Hennebry, 2012), et les 

principales causes sont les longues heures de travail et leur mobilité restreinte par le permis 

de travail (Hennebry, 2012) . 

Selon Hennebry (2012), l' analyse de l'expérience quotidienne d'inclusion et d'exclusion des 

TÉT devrait se faire à partir des facteurs structurels dictés par les programmes d'embauche 

des TÉT, notamment le cadre juridique de ces programmes et les paramètres qui définissent 

les permis de travail (Hennebry, 2012). L'auteure retient plusieurs indicateurs pour mesurer 

le niveau d'intégration des TÉT dans leur communauté d'accueil. D'abord, la connaissance 
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de la langue du pays d'accueil est parmi les plus importants des indicateurs d'intégration 

(Hennebry, 2012) . Les risques et les obstacles liés à la santé et la sécurité au travail ainsi 

qu'à l' accès au système de soins de santé sont une autre manifestation de l'intégration 

(Hennebry, 2012) . L'absence d' inclusion des collectivités canadiennes a un impact sur 

l' isolement social et le manque de sentiment d'appartenance des TÉT (Hennebry, 2012) . Un 

des facteurs liés au sentiment d' isolement est le manque d'autonomie des TÉT concernant 

la nature restrictive du permis de travail, qui ne leur permet pas de choisir leur employeur ni 

d'obtenir des transferts d'employeur à leu r discrétion (Hennebry, 2012; Nakache et 

Kinoshita, 2010; Elgersma, 2007) . Toujours selon Hennebery, le Canada aurait des 

programmes d'embauche des TÉT exemplaires si tous ces indicateurs étaient comblés. 

Cependant, la nouvelle directive du gouvernement du Canada, à l' effet de réduire la durée 

maximale des contrats des TÉT à quatre années cumulées suivies d'une période 

d' inadmissibilité de quatre ans, nuit à tous les efforts des TÉT dans les communautés 

d' accueil (Nakache et Kinoshita, 2010). 

Compte tenu de la présence croissante des TÉT, depuis les dernières années, des églises, 

des organisations non gouvernementales, des conseils municipaux ainsi que des 

fourni sseurs de services ont initié des projets et des activités afin de soutenir l' intégration 

des TÉT dans les communautés d'accueil (Hennebry, 2012) . 

En ce qui concerne les restrictions du permis de travail, elles ont pour effet de réduire la 

mobilité des TÉT. Ces derniers sont assignés à un employeur et à un poste pour la durée 

totale de leu r pe rmis de travail et logent habit uellement su r la propriété de leur employeu r 

(Ca rpentie r, 2011) . Ces disposit ions augmentent la vulné rabilit é des TÉT en raison de leur 

dépendance à leur em ployeu r (Ca rpentie r, 2011; Handal et al., 2011; Na kache et Kinosh ita, 

2010; Brem, 2006; Gayet, 2010; Hennebry et Preibisch, 2010) . Cette dépendance du 

travailleur envers son employeur peut même influencer le droit de ce travailleur d'être au 

Canada (Gayet, 2010). En d'autres termes, une ruptu re du contrat de travail, donc du lien 

d'emploi, signifie également la perte du lieu d' hébergement du TÉT (Carpentier, 2011). Le 

st at ut hiéra rchique d'employeur et de propriétaire de logement renforce leur pouvoir 
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auprès des TÉT (McLaughlin et Hennebry, 2012). Ce pouvoir se traduit aussi par la présence 

constante des employeurs: certains surveillent les allées et venues de leurs travailleurs avec 

des caméras de sécurité, restreignent le droit d'avoir des visiteurs et imposent des couvre-

feux (McLaughlin et Hennebry, 2012; Basok, 2007) . Ces restrictions ont pour effet 

d'augmenter les difficultés d'intégration de ces travailleurs (Charon et Lamarche, 2009). 

1.2.4 Conditions de travail des TÉT 

Les conditions de travail des TÉT s'articulent notamment autour de la rémunération, de la 

formation, des horaires de travail, de la santé et la sécurité au travail et de la réembauche 

des TÉT. 

La rémunération des TÉT doit être au taux horaire, au moins égal ou supérieur aux taux 

minimaux déterminés par le MICC en collaboration avec RHDCC pour différents secteurs de 

production (RHDCC, 2013; CIC, 2013). Les salaires des TÉT sont calculés selon le taux le plus 

élevé entre le salaire minimum de la province, le salaire établi par le MICC en collaboration 

avec RHDCC et le salaire que paie l' employeur pour ses travailleurs canadiens pour le même 

type d'emploi (Basok, 2007) . De plus, les travailleurs agricoles sont exclus d'une partie de 

l' application de la Loi sur les normes du travail 6
, c'est-à-dire que la semaine normale de 

travail de quarante heures par semaine ne s'applique pas à ces derniers (Carpentier, 2011) . 

En d'autres termes, après quarante heures de travail, ces travailleurs agricoles sont encore 

payés au salaire régulier. Il n'y a donc pas de majoration pour les heures supplémentaires. 

Une autre disposition particulière aux travailleurs agricoles concerne le jour de repos 

hebdomadaire . D'après la Loi sur les normes du travail 7
, un salarié a droit à un jour de repos 

hebdomadai re d'une durée minimale de 32 heures consécutives, mais pour le travailleur 

agricole, ce jour peut être reporté à la semaine suivante si le travailleur y consent 

(Carpent ier, 2011). 

6 
Loi sur les normes du travai l, L.R.Q., c. N-1. 1, art. 54 (5) et (7) . 

7 
Loi sur les normes du travail, L.R.Q., c. N-1.1, art. 78. 
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Les migrants issus des programmes de TÉT ne sont pas admissibles aux développements des 

compétences ou à la formation financée par les organismes de services aux migrants lors de 

leur séjour au Canada (Hennebry et Preibisch, 2010). La seule formation à laquelle les TÉT 

ont droit est l'initiation à la tâche donnée par leur employeur, qui implique un 

investissement des employeurs. Par exemple, dans le secteur de l'horticulture, le montant 

moyen investi à l' entraînement à la tâche est estimé à 1 700$ par TÉT (Horticompétences, 

2011) . 

Selon des entrevues effectuées avec des TÉT, la médiane des horaires de travail 

hebdomadaire d'un TÉT en milieu agricole est de 63 heures par semaine (Binford, 2002) . 

Aussi, d'après certains auteurs, plusieurs TÉT ne bénéficient pas de suffisamment de 

périodes de repos au cours d'une journée de travail ou d'une semaine de travail 

(International Labour Organization, cité dans Handal et al., 2011) . 

Plusieurs facteurs peuvent affecter la santé des TÉT: l'accès aux soins de santé et aux 

services sociaux, les barrières linguistiques, la séparation avec leur famille et les types de 

logement que nous avons vus précédemment (McLaughlin, 2009) . Les TÉT agricoles 

œuvrent dans un secteur où les conditions de santé et de sécurité au travail sont difficiles 

(Amar et al., 2009) . Au quotidien, ils sont exposés à des produits chimiques (engrais et 

pesticides), à de longues journées de travail, à un climat variable, à un rythme de travail 

imposé, à de mauvaises postures et au soulèvement de charges (Amar et al., 2009). Par 

contre, si on compare le taux d'accident des TÉT à celui des travailleurs locaux, on remarque 

une disproportion importante; les TÉT ont beaucoup plus de blessures (McLaughlin, 2009). 

Plusieurs facteurs peuven expliquer ce phénomène, notamment le niveau d'éducation, la 

compréhension de la langue et leur accès à l'information et aux équipements protecteurs 

(McLaughlin, 2009). 

Les problèmes de santé les plus fréquents sur le plan physique chez les TÉT agricoles sont 

les troubles musculo-squelettiques, les troubles respiratoires, les problèmes cutanés et 

digestifs, l'hypertension (maux de tête, insomnie, etc.) ainsi que des malaises généraux. Les 

longues heures de travail, le peu de pauses et les mouvements répétitifs peuvent contribuer 

---------- ----- -------------------------------
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au développement des troubles musculo-squelettiques (McLaughlin, 2009) . Sur le plan 

psychologique, d'autres problèmes, liés à la séparation de leur famille, au manque de 

soutien au Canada, au manque de contrôle de leur milieu de vie et aux tensions au foyer, se 

manifestent par de la dépression, de l'angoisse, de l'anxiété ou de la toxicomanie (Amar et 

al., 2009; McLaughlin, 2009) . Tous ces problèmes nuisent autant à leur bien-être qu'à leur 

productivité (Amar et al., 2009; McLaughlin, 2009) . 

Une des caractéristiques des TÉT est qu' ils ont un haut niveau de tolérance aux douleurs. Ils 

retardent donc la consultation du médecin. Quelques obstacles freinent l'accès des TÉT aux 

soins de santé (McLaughlin, 2009) . D'abord, les TÉT sont réticents à informer leur 

employeur lorsqu'ils sont blessés ou malades, parce qu' ils ont peur de perdre leur emploi. 

Ils tolèrent donc longuement la douleur avant de demander à consulter un médecin (Amar 

et al., 2009). L'accès au transport constitue lui aussi un obstacle . En effet, le fait de 

dépendre de l' employeur pour se rendre à la clinique ou à l' hôpital nuit aussi à la 

consultation (McLaughlin, 2009) . En plus, ces TÉT sont au Canada pour gagner de l' argent, 

donc pour eux, une journée non travaillée représente des pertes financières (Amar et al. , 

2009) . 

Les employeurs non plus ne réagissent pas rapidement lorsqu'un TÉT se plaint d' une 

douleur (Amar et al., 2009) . Leur première réaction est de varier ses tâches, et si cela ne 

fonctionne pas, alors ils arrêtent le travailleur pendant une courte période et tentent de le 

guérir avec les ressources dont ils disposent (Amar et al., 2009) . Ce n'est qu'en dernier 

recours qu' ils consult ent un médecin . D'autres employeu rs vont tout sim plement mettre f in 

au con ra de travail (Amar et al., 2009). À cet effet, le PTAS inclut plusieurs clauses en ce 

qui concerne la santé des TÉT, not amment la clause selon laquelle les employeurs sont 

responsables de l' application de la couvertu re de santé, conformément aux règlements 

provinciaux, qui oblige les employeurs à organiser le t ransport pour les TÉT qui ont besoin 

de soins médicaux et à veiller à ce qu'ils disposent d'une compensation en cas d'accident au 

travail (McLaughlin, 2009) . 
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Certaines recommandations ont été émises pour permettre aux TÉT de bénéficier des 

services de santé (Amar et al., 2009) . Les employeurs devraient diminuer les heures de 

travail des TÉT, fournir des trousses de premiers soins et leur donner une formation sur 

l'utilisation de ces trousses . Les autres recommandations concernent plus les services de 

santé, notamment des horaires adaptés aux TÉT ainsi qu'un service offert en espagnol. Le 

gouvernement fédéral devrait réglementer certaines procédures quant à la traduction de 

documents essentiels (Verduzco et Lozano, 2003) . Tous les documents qui sont distribués 

aux TÉT ainsi que toutes les affiches sur les lieux de travail devraient être traduits en 

espagnol, de manière à assurer une compréhension des règlements de santé et sécurité au 

travail. 

Ces conditions de travail justes et raisonnables, qui respectent la santé, la sécurité et 

l'intégrité physique des TÉT, sont compromises par les règles régissant le permis de travail 

(Carpentier, 2011) . Compte tenu de leur dépendance par rapport à leur employeur, les TÉT 

sont prêts à accepter toutes sortes de conditions pour terminer leur contrat et être 

réembauchés l' année suivante, et ce, dans le but d'assurer les transferts d'argent à leur 

famille (Carpentier, 2011; Gayet, 2010) . 

Si un travailleur veut changer d'employeur pour une quelconque raison, il doit obtenir un 

nouveau permis de travail (Carpentier, 2011). La période d'attente entre ces permis de 

travail place le TÉT dans une situation financière précaire, car il se retrouve sans emploi et 

sans logement (Carpentier, 2011) . Il est donc très rare qu'un TÉT démissionne. Pourtant, « la 

liberté de démission ner est fondamentale . Elle marque la différence entre l' esclavage et la 

concept ion contemporaine du contrat de travail. » (Fabien, 2006 p. 91) 

Vu les conditions dans lesque lles les TÉT sont contraints de travai ller, certa ins employeurs 

exploitent leur main-d'œuvre étrangère pour obtenir un meilleur rendement (Binford, 

2002) . D'autres menacent leurs employés d'expatriat ion, ce qui signifie qu' ils risquent d'être 

dorénavant exclus du programme (Chaudry et al., 2009) . Pour ces raisons, la majorité des 

TÉT sont peu enclins à porter plainte concernant leurs conditions de travail ou à refuser une 

tâche dangereuse (Chaudry et al., 2009) . 
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En principe, le rapatriement des TÉT peut s'effectuer à la demande de l'une ou l' autre des 

parties, pour des raisons de santé ou d'inadaptation au travail. Mais dans les faits, c'est plus 

souvent l'employeur qui en fait la requête . Celle-ci est seulement évaluée par l'employeur 

et l'agence de recrutement des TÉT; une situation qui fait douter des auteurs comme Gayet 

(2010) sur le caractère équitable du rapatriement . Selon cet auteur, l'absence de disposition 

contractuelle concernant le rapatriement renforce l'aspect arbitraire du renvoi, donc des 

réelles motivations inavouées du rapatriement, telles que la productivité des TÉT jugée 

insuffisante par les employeurs, l' incompatibilité sociale avec les autres travailleurs ou les 

comportements du TÉT, par exemple la revendication du respect des clauses inscrites dans 

le contrat de travail. 

Des auteurs déplorent un manque de mécanismes de protection des droits des TÉT au 

Canada (Nakache et Kinoshita, 2010). Le recours en place pour faire respecter les normes au 

travail est basé sur des plaintes, mais selon la Commission des droits de la personne et des 

droits de la jeunesse (CDPDJ), il y aurait une sous-représentation du nombre de plaintes 

adressées à la CDPDJ en raison de la vulnérabilité des TÉT (Carpentier, 2011; Nakache et 

Kinoshita, 2010) . De façon générale, l'absence de compétences linguistiques des TÉT, 

l' ignorance de leurs droits, du système et des procédures de protection ainsi que par la peur 

d'être expulsés du Canada contribueraient à freiner le nombre de plaintes qu'ils peuvent 

adresser aux diverses commissions de protection (CERIS, 2010) . Par contre, depuis 2008 la 

Commission des normes du travail a mis en place un programme d' intervention, dont le but 

est de visiter les fermes embauchant des TÉT afin d'encourager les employeurs à respecter 

la loi sur les normes du travail et de soutenir les employés qui souhaitent signifier aux 

autorités des pratiques inacceptables. 

En raison des problèmes de protection des droits des TÉT, le Canada devrait délivrer des 

permis de travail par province, pour éviter autant que possible de brimer leurs droits 

(Carpentier, 2010; Ch ambre des communes, 2009). Cette disposit ion aura it comme effets de 

réduire les abus des emp loyeurs en octroyant la libert é aux TÉT de changer d'employeur si 

les conditions de travail s'avéraient abusives, et donc, de promouvoir le respect des droits 
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des TÉT car présentement, les TÉT ne bénéficient pas de cette liberté (Carpentier, 2011) . Un 

autre auteur propose de garantir la libre circulation aux TÉT et d'appliquer le concept de 

« travail non libre »8
, ce qui permettrait aux TÉT de changer d'employeur, mais pas de 

secteur d'activité. De plus, les TÉT n'auraient pas la liberté de refuser un emploi lorsqu' il y a 

de la demande (Piché, 2012). 

À cet effet, depuis les dernières années, les syndicats s'impliquent activement dans la 

défense des droits des TÉT. Cette implication dénote un changement d'attitude des 

syndicats, puisqu'avant, ils s'opposaient à l' embauche des TÉT (Abella, 2006) . 

1.3 Contradictions entre la politique d'immigration temporaire des travailleurs et la 

pénurie chronique de la main-d'œuvre dans les secteurs de l'agriculture, de 

l'horticulture ornementale, de la transformation alimentaire et des services de 

lessive 

Comme nous l' avons vu précédemment, le Canada et plus précisément le Québec 

confirment la présence d'une pénurie de main-d'œuvre dans les secteurs saisonniers ainsi 

que dans l' industrie agroalimentaire (Oiar, 2009). D' ailleurs, cette pénurie de main-d'œuvre 

risque de prendre de l' ampleur puisque le vieillissement de la population s'aggrave d'année 

en année (CSMOTA, 2010; Horticompétences, 2011) . Cette pénurie risque de perdurer 

encore quelques années compte tenu de la situation démographique. D'après une étude 

réalisée par l' Institut de la statistique du Québec (ISQ), une augmentation du fardeau 

démographique est anticipée d' ici 2026, une conséquence du passage de la majorité de la 

génération du baby-boom à la retraite (André et al., 2009) . Selon les chercheu rs de I' ISQ, les 

personnes âgées de moins de 20 ans et celles âgées de plus de 65 ans constitueront, en 

8 Le « travail non libre » réfère aux contraintes imposées par le permis de travai l canadien qui limitent 
le TÉT à un employeur, une profession, un lieu d'hébergement, une durée et certa ines conditions de 
travai l précises. Lorsq ue le lien d'emploi est rompu entre un employeur et un TÉT, le TÉT doit 
retourner dans son pays sans délai. Les TÉT n'ont pas le droit de circuler librement sur le marché du 
travai l, leur contrat les lie à l'employeur qui a fait la demande permis de travai l. (Fudge et MacPhai l, 
2009}. 
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2026, 80 % de la courbe démographie, un fardeau pour le 20 % de la population considérée 

active sur le plan économique (André et al., 2009) . Cependant, les gouvernements du 

Canada et du Québec ont choisi une solution temporaire, soit l'embauche des TÉT, pour 

répondre à la pénurie permanente de travailleurs, ou du moins à long terme. 

Les critères pour entrer au Canada varient en fonction des catégories d' immigrants. Par 

contre, tous les rés idents temporaires doivent « quitter le Canada à la fin de la période de 

séjour autorisée » (Règlement sur l'immigration et la protection des réfugiés, art. 183 (1) a) . 

D'après Carpentier (2010}, le système d' immigration comporte deux vitesses en ce qui 

concerne l' accès à la résidence permanente, selon la compétence du travailleur qui en fait la 

demande. D'ailleurs, il existe une relation statistiquement significative, positive et 

cohérente entre les droits accordés aux TÉT et leur niveau de compétences (Ruhs, 2011). 

D'un côté, les TÉT peu qualifiés n'ont pas accès à la résidence permanente au Canada et 

sont tenus de retourner dans leur pays d'origine à la fin de leur contrat (Nakache et 

Kinoshita, 2010) . Cependant, toutes les provinces du Canada, sauf le Québec et le te rritoire 

du Yukon, ont un programme de nomination des candidats (Nakache et Kinoshita, 2010; 

Fudge et MacPhail, 2009) . Ce programme négocié avec le gouvernement fédéral permet aux 

provinces de désigner des immigrants potentiels en fonction des besoins économiques et de 

travail (Nakache et Kinoshita, 2010) . Chaque province possède ses critères d'admissibilité, 

par exemple le niveau d'éducation et la connaissance de la langue officielle, et ce sont les 

employeurs qui nomment le TÉT pour qu'il obtienne un statut permanent au Canada (Fudge 

et MacPhail, 2009) . L'objectif de ce programme est de répond re aux besoins spécifiques des 

provinces (N akache et Ki nosh ita, 2010). Ce programme semble à premiè re vue intéressant, 

ma is certains risques importants doivent être soulignés. La loyauté du TÉT envers son 

employeur est conditionnée par le système de nomination des embauches qui consiste à 

permett re à un employeur de réembaucher les années suivantes un même TÉT, dont il est 

satisfait du travail, voir même soutenir sa candidature pour obtenir sa rés idence 

permanente . Ce système a pour effet de rendre plus « docile » le TÉT, de taire ses plaintes 

pour mauvais traitements qu' il pourrait formuler contre son employeur. 
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De l'autre côté, les travailleurs qualifiés sont les bienvenus pour devenir résidents 

permanents au Canada . Cette différence de traitement provient du désir du gouvernement 

fédéral d' inciter des travailleurs étrangers qualifiés à s'établir sur une base permanente 

(Fudge et MacPhail, 2009) . Pourtant, parmi les critères d'admissibilité à la résidence 

permanente, l' expérience de travail est un critère auquel répondent incontestablement les 

TÉT, et malgré cela, ils ne sont pas éligibles à la résidence permanente (Fudge et MacPhail, 

2009) . 

1.3.1 Critères d'admission des TÉT peu qualifiés comme résidents permanents 

Le Québec devrait admettre les travailleurs peu qualifiés comme résidents permanents, 

puisque la pénurie de main-d'œuvre concerne particulièrement cette catégorie d'emploi . À 

cet effet, une étude de Hennebry, Preibisch et McLaughlin (2010) démontre que 60 % des 

444 TÉT interrogés (Mexicains et Jamaïcains) aimeraient obtenir leur résidence permanente 

au Canada (cités dans Hennebry, 2010). D'après Hennebry et Preibisch (2010), les 

restrictions à la résidence incitent certains TÉT à opter pour l'immigration irrégulière . Pour 

cette raison, certains auteurs croient que tous les TÉT devraient avoir le droit de faire une 

demande de résidence permanente et d'amener leur famille (Ruhs et Chang, 2004) . 

Une autre raison pour admettre les TÉT peu qualifiés comme résidents permanents au 

Canada provient de leur dévouement au travail, une caractéristique très appréciée des 

employeurs canadiens (Charon et Lamarche, 2009) . D'après les employeurs du secteur de la 

transformation alimentaire, cette main-d'œuvre correspond au profil recherché en raison 

de sa compétence, sa motivation et son assiduité (Charon et Lamarche, 2009). Ces 

travailleurs disposent d'un taux de rétention qui frôle les 100 % sur une période de deux 

ans, ce qui réduit considérablement le taux de roulement de ces entreprises, donc les coûts 

de formation des employés (Charon et Lamarche, 2009) . De plus, le taux d'absentéisme de 

ces TÉT est presque nul (Charon et Lamarche, 2009). 

Plusieurs qualités sont appréciées chez les TÉT par les employeurs. Ces travailleurs sont 

reconnus pour être travaillants; comme il a été mentionné précédemment, la médiane des 
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heures travaillées au cours d'une semaine est de soixante-trois heures (Binford, 2002) . 

Toujours selon la même enquête, la médiane des sommes transférées à leur famille, entre 

les années 1999 et 2001, est de 4 901 $ par année, basée sur une moyenne de contrats de 

cinq mois (Binford, 2002) . 

D'autres critères devraient contribuer au renversement de cette règle d'accès à la résidence 

permanente des TÉT, notamment celui de l' âge des TÉT. Les TÉT sont plus jeunes que 

l'ensemble de la population active du Canada : leur moyenne d'âge est de trente-cinq ans, 

alors que la moyenne d'âge des Canadiens se situe entre quarante et quarante-trois ans 

(Thomas, 2010) . Un critère qui s' impose dans un pays où la population active est 

vieillissante . 

En résumé, le Québec est aux prises avec une pénurie de main-d'œuvre dans tous les 

secteurs saisonniers, et plus particulièrement dans les secteurs agroalimentaires. La solution 

adoptée par le Canada pour maîtriser cette situation est d'embaucher des TÉT, une solution 

temporaire, mais qui devrait être reconsidérée. Une solution à plus long terme semblerait 

plus adaptée aux réels problèmes vécus par le Québec, comme la résidence permanente des 

travailleurs peu qualifiés ou l'amélioration de certains éléments tels que les conditions de 

travail de certaines entreprises ou les pratiques du gouvernement concernant leur appui 

aux travailleurs saisonniers. 

1.4 Questions de recherche 

Bien des études ont abordé la situation des TÉT, dénonçant leurs conditions de travail, de 

sa nté et de sécurité, les pressions exercées à leur égard pour obtenir de meilleurs 

rendements et la quasi impossibilité de porter plainte sans en subir les conséquences lors de 

la réembauche l'année suivante . Cette littérature témoigne des efforts pour protéger les 

TÉT et tout le ma rché de l'emploi dans les secteu rs saisonniers . Néanmoins, rares sont les 

études qui se sont intéressées aux motivations des employeurs pour embaucher des TÉT. 

Pourtant, l'embauche des TÉT semble être la solution de l'heure pour surmonter la pénurie 
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de main-d'œuvre dans les secteurs de l'agriculture, de l'horticulture ornementale, de la 

transformation alimentaire et des services de lessive 9
. Ces constats nous amènent à 

formuler différentes questions de recherche : 

1) Quelles sont les diverses stratégies identifiées par les chefs d'entreprise et les 

acteurs des secteurs de production saisonnière (agriculture, horticulture, 

aménagement paysager, transformation alimentaire et service de lessive) pouvant 

contribuer à résoudre le problème de la pénurie de main-d'œuvre dans ces 

secteurs? 

2) Pourquoi l'embauche des travailleurs étrangers temporaires (TÉT) est un choix 

stratégique pour les entreprises québécoises de ces secteurs? 

3) Quelles sont les évaluations coûts-bénéfices faites par les chefs d'entreprise et les 

acteurs des secteurs de production saisonnière de cette stratégie, soit l'embauche 

des TÉT? 

4) Et finalement, quels sont les apprentissages (valeur ajoutée) découlant de ce choix 

stratégique comme forme de résilience organisationnelle? 

Soulignons que la pénurie de main-d'œuvre est un sujet d'actualité économique dans bien 

des pays dont la main-d'œuvre est vieillissante comme au Canada. Un sujet a fait la 

manchette au cours des mois de mars et d'avril 2013 : les produits financiers RBC du Canada 

ont remplacé 45 travailleurs locaux- des commis aux transactions et à l'analyse financière­

par des travailleurs étrangers temporaires (TÉT) originaires de l' Inde (Couture, 2013; 

Croteau, 2013) . Ce geste, dénoncé par les syndicats, a remis en question tout le processus 

d'embauche des TÉT, dont les méthodes d'élaboration des avis de main-d'œuvre 

temporaires et d'analyse de la pénurie de main-d'œuvre au Canada. À la suite de cet 

événement, le gouvernement canadien a procédé à une réforme des programmes 

d'embauche des travailleurs étrangers temporaires peu qualifiés, afin de s'assurer que ceux­

ci soient bien recentrés sur l' objectif initial, soit l'embauche temporaire (Croteau, 2013). 

9 Le secteur des services de lessives connaît des périodes d'achalandage qui suivent celles du secteur 
du tou risme, donc pour cette ra ison ce secteur est inclus dans celui des secteurs sa isonniers. 
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Une telle manœuvre de la part d'une institution bancaire a provoqué un large débat, à 

savoir si les TÉT comblent une pénurie de main-d'œuvre ou s'ils viennent plutôt réduire les 

coûts des employeurs par une rémunération jusqu'à 15 % moins élevée que les travailleurs 

locaux (Krol, 2013) . Ce débat s'inscrit en partie dans les analyses que nous avons menées 

dans le cadre de ce mémoire. 



CHAPITRE Il 

CADRE CONCEPTUEL 

Le modèle d'analyse retenu pour ce mémoire de maîtrise est basé sur le concept de la 

résilience organisationnelle. Ce chapitre présente le cheminement théorique de ce mémoire 

et comporte une adaptation du concept original de la résilience emprunté aux sciences 

physiques et psychologiques. D'abord, nous présenterons l'origine du concept de la 

résilience et ensuite, son application au domaine de la gestion, la résilience 

organisationnelle. En troisième lieu, nous présenterons des exemples d'application de la 

résilience organisationnelle recensés dans la littérature en gestion, et finalement, nous 

présenterons notre modèle de la résilience organisationnelle adapté aux petites entreprises 

qui embauchent les travailleurs étrangers temporaires (TÉT), une adaptation comprenant 

sept dimensions : les événements latents et accélérateurs, les menaces subies par les 

organisations, l'analyse des solutions, la valeur de l'erreur, la capacité d'anticipation et 

l' évaluation de l'efficience. 

2.1 Origine du concept de résilience 

Le concept de résilience organisationnelle a été emprunté à diverses disciplines tant en 

sciences pures et en sciences naturelles qu'en sciences humaines. À l' origine, le terme de la 

résilience provenait du domaine de la science physique. Ce terme désigne l'inertie d'un 

matériel, sa résistance aux chocs, comme la résistance du métal aux variations thermiques. 

Ensuite, la psychologie a emprunté ce concept pour définir les capacités individuelles de 

réactions. D'après Boris Cyrulnik {2002), psychiatre et psychanalyste, la résilience a un 

aspect adaptatif et évolutif du moi et s'apparente à un mécanisme de défense. La résilience 

d' un individu se définit comme « la capacité à réussir, à vivre et à se développer 

positivement, de manière socialement acceptable, en dépit du stress ou d'une adversité qui 
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comporte normalement le risque grave d'une issue négative » (Vanistendael, 1998, cité par 

Boris Cyrulnik, 2002). 

En écologie, la résilience est « la capacité d'un système [écologique] à absorber les chocs 

tout en enrichissant ses propriétés internes par apprentissage et auto-organisation, et donc 

à se préparer à affronter de nouvelles crises plus violentes » (Gunderson et Holling, 2001, 

cités par Rochet, 2008). D'après ces auteurs, la résilience des écosystèmes comporte quatre 

cycles d'évolution des systèmes adaptatifs, et ces cycles comportent quatre phases: 1) la 

croissance et la conquête; 2) la consolidation bureaucratique; 3) la destruction créatrice des 

interdépendances des systèmes et des grandes vulnérabilités aux chocs externes; 4) la 

réorganisation où se créent de nouveaux organismes. Cette dernière phase nous ramène à 

la première phase, la croissance et la conquête; un cycle qui a été repris par les disciplines 

de la gestion. 

En gestion, la résilience fait référence, comme nous l'avons mentionné précédemment, à la 

capacité d'une entreprise à se relever après une perturbation ou un choc et à développer de 

nouvelles capacités propres à son organisation . Karl Weick (1993), un des auteurs de 

l'application de la résilience organisationnelle à la gestion, a fait une étude sur un drame qui 

s'est produit en 1949. Suite à son analyse des discours issus des témoins de la scène, des 

archives et des modèles mathématiques, il nomme quatre sources de résilience: 

1) l'improvisation et le bricolage, près du concept de la créativité; 2) le système de rôle 

virtuel s'appuyant sur la construction sociale utilisée pour reconnaître les commandes et 

faciliter la coordination; 3) l'attitude de sagesse qui repose su r l'équilibre entre l'ignorance 

et la connaissance et qui permet de grandir en soulevant des questions et des incertitudes; 

4) l'interaction basée sur l'intersubjectivité de l' interprétation entre deux communicants, de 

façon à développer un lien respectueux. En bref, le concept de la résilience 

organisationnelle proposé par Weick (1993) suggère des actions pour réagir face à un 

événement perturbant. 
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2.2 Adaptation du concept de la résilience à la gestion 

D'après plusieurs auteurs, la résilience organisationnelle est une nécessité fondamentale en 

situation de crise (Rochet et al., 2008; Konninkx et Teneau, 2010; Dents et Bailli, 2005; 

Rivest, 2011; Hébert, 2009; Bégin et Chabaud, 2010; Weick, 1993). Par ailleurs, la manière 

de rebondir ou de se reconstruire en contexte de crise varie d'une entreprise à l' autre et 

dépend du type d'événements qui la provoquent. 

Il existe plusieurs dimensions de la résilience organisationnelle, dont nous avons retenu 

certa ines conceptions. Selon Coutu (2002), les organisations résilientes se distinguent par 

trois caractéristiques. D'abord, les entreprises résilientes font preuve de réalisme par 

rapport à la situation vécue et analysent les fa its sans les banaliser ni les exagérer. Ensuite, 

elles sont en quête de sens, pour donner aux événements rencontrés leur juste valeur dans 

la perturbation de l' organisation . Et finalement, elles sont inventives pour trouver des 

solutions. De leu r côté, Dentz et Bailli (2005) retiennent quatre principes pour catégoriser 

les organisations résilientes. Contrairement à la conception de Coutu (2002), cette 

catégorisation repose, au départ, sur l' identité de l' entreprise, sur sa capacité de se 

construire une histoire à travers le temps et d'exister dans un collectif. Tout comme Coutu 

{2002), Dentz et Bailli {2005) identifient la créativité de l'entreprise comme le levier de 

dépassement et de transformation . Ces deux derniers auteurs identifient également les 

entreprises résilientes comme celles qui entretiennent un réservoir de ressources qui 

peuvent être mises à contribution pour surmonter les situations imprévues. Finalement, 

Dentz et Bailli {2005) considèrent que le potentiel de résilience des entreprises réside dans 

la capacité de ces dern ières à t ra nsformer l'erreur de gestion en apprentissage, ce qu' ils 

nomment la valeur de l' erreur. 

Selon Rochet et al. (2008), bien qu'elles reconnaissent les dimensions nommées pa r les 

auteu rs précédents, les organisations publiques se transforment sous l' influence d'une crise . 

Dans le même ordre d' idées que Dentz et Bailli (2005), Rochet et al. (2008) ont identifi é 

quatre étapes de tran sformation, à partir de quatre applications de la résil ience 

organisationnelle aux entreprises publiques. La première étape est d'utiliser le moment de 
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la crise comme un élément déclencheur de la transformation organisationnelle . La seconde 

étape consiste à soutenir le développement d' un nouveau modèle stratégique. La troisième 

étape sert à définir des moyens pour atteindre les objectifs de cette stratégie, et finalement, 

au cours de la quatrième étape, l'entreprise résiliente doit savoir tirer parti d' un 

apprentissage. Selon Hébert (2009), pour savoir rebondir face à une crise ou un 

environnement instable, il est essentiel que l'entreprise se montre vigilante à son 

environnement d'affaires, qu'elle puisse absorber les chocs et qu'elle sache se transformer, 

innover et collaborer. Dans le même sens, Bégin et Chabaud (2010) résument une 

organisation résiliente à trois capacités : 1) l'absorption; 2) le renouvellement 

et 3) l' appropriation. 

Enfin, Koninckx et Teneau (2010) définissent la résilience organisationnelle à partir de 

l'identité, à savoir une combinaison entre les individus et leurs interactions. Cette identité 

fondamentale aux organisations pe rmet une construction de sens autant pour les individus 

qui la composent que pour l' organisation elle-même. Les conditions de mise en place de la 

résilience organisationnelle varient selon le niveau de perturbation de l'événement et 

l'ampleur de la crise . La crise comporte trois phases : 1) avant la manifestation de la crise, 

un événement se produit (déconstruction); 2) pendant la crise, la turbulence (mise en place 

d' une conscience collective); 3) après la crise, la transformation (reconstruction). À travers 

ces différentes phases de la crise, l'organisation doit apprendre à être flexible et à adapter 

sa structure et ses processus. 



Figure 2.1 Modèle d'analyse de Koninckx et Teneau : Le cycle de vie de la crise 10 
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Ce modèle d'analyse, divisé en t rois sections - avant, pendant et après l'événement-

s'apparente aux informations recueillies en séquences pour ce mémoire. D'abord, l'Avant 

fait référence à l' embauche antérieure des travailleurs locaux, le Pendant est associé à 

l'analyse de la pénurie de main-d'œuvre et l'Après, à l' implantation de nouvelles solutions, 

telles que l'embauche de TÉT, pour remédier à cette pénurie de main-d'oeuvre dans les 

secteurs sa isonniers. 

Si le concept de la rés ilience organisationnelle a été largement enseigné dans diverses 

disciplines, son illustration par l' analyse de cas est moins fréquente. 

1° Koninck, G. et G. Teneau, 2010. Résilience organisationnelle : Rebondir face aux turbulences. De 

Boek, p. 70, 295 pages. 
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2.3 Applications du concept de résilience organisationnelle 

L'étude réalisée par Bégin et Chabaud (2010) est une application du concept de la résilience 

organisationnelle à une entreprise familiale ayant subi plusieurs chocs compromettant son 

identité première. L'entreprise choisie a été fondée en 1826 et a connu trois événements 

critiques au cours des générations, ayant entrainé des transformations majeures. Ces 

auteurs retiennent les trois capacités nommées par Koninckx et Teneau (2010) : 1) la 

capacité d'absorption qui permet à l'entreprise de ne pas s'écrouler face à un événement 

imprévu ou à un choc; 2) la capacité de renouvellement qui permet à l'organisation de se 

recréer, de trouver de nouvelles solutions; 3) la capacité d'appropriation qui mène les 

organisations à tirer des leçons des événements surmontés. Ces trois dimensions ont permis 

d'analyser la capacité de résilience de cette entreprise familiale. 

D'autres études ont appliqué de façon moins fidèle le concept de la résilience 

organisationnelle. L'étude de Bloch, Kachaner et Mignon (2012) tente de comparer la 

résilience organisationnelle des entreprises familiales à celle des entreprises non familiales . 

Les entreprises (n=52) retenues pour leur étude comparative sont des organisations ayant 

un chiffre d'affaires supérieur à un milliard d'euros par année et sont cotées en bourse. 

Parmi les 52 organisations retenues, 27 sont des entreprises familiales, provenant de 10 

secteurs d'activités (automobile, bâtiment, agroalimentaire, pharmacie, transport, édition 

presse, distribution, services informatiques, hôtellerie et travaux publics) . La comparaison 

de la résilience organisationnelle de ces entreprises est basée sur des variables telles que la 

fidélité, la frugalité et l'ambidextrie de l'entreprise, des variables inexistantes dans le 

concept original de la résilience organisationnelle . 

2.4 Adaptation du cadre conceptuel de la résilience organisationnelle 

Le cadre d'analyse retenu pour ce mémoire est une adaptation du modèle de Gravel et al. 

(2012) : « Interaction entre la gestion des ressources humaines et la SST, l'enseignement aux 

futurs gestionnaires ». Le modèle d'analyse proposé par Gravel et al. (2012) a été appliqué à 
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plusieurs entreprises qui ont connu des problèmes de santé et sécurité au travail ayant un 

effet sur la gestion des ressources humaines ou l' inverse. Cette étude a emprunté son 

modèle d'analyse à Koninckx et Teneau (2010) ainsi qu'à Dentz et Bailli (2005) qui, eux, 

n'abordent pas les dimensions de Bloch et al. (2012), soit la fidélité, la frugalité et 

l'ambidextrie . 

Figure 2.2 Cadre conceptuel de la résilience organisationnelle adapté aux petites entreprises 

qui embauchent des travailleurs étrangers temporaires 11 
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Nous avons opté pour une adaptation du modèle de la résilience organisationnelle qui tient 

compte des événements pert urbat eurs internes et externes à l'organ isation comme le 

proposent Dentz et Balli (2005) . Le premie r élément identifié est l'événement ayant 

déclenché le mouvement d'ajustement. Le deuxième élément d' importance est la menace 

de su rvie de l' entreprise qui peut affecter sa production, rédui re sa part de marché ou nuire 

11 Gravel, Sylvie, Monique Lortie, Henriette Bilodeau et Jessica Dubé. 2012. « Interaction entre la 
gestion des ressources huma ines et la SST, l'enseignement aux fu t urs gestionnaires ». Études et 

recherches, IRSST, rapport R-730, p. 31, 44 pages. 
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à sa réputation. Pour surmonter cette menace, l'entreprise met en place une stratégie de 

résolution de problèmes, unique ou multiple. Le troisième élément de cette adaptation au 

modèle de la résilience organisationnelle est la créativité dans les avenues possibles pour la 

résolution de problème . Cette créativité se traduit par la mise en œuvre de solutions 

originales et inhabituelles qui permettent à l'organisation de se transformer et de s'adapter 

aux événements perturbateurs. Puis, la capacité de résilience de l' entreprise sera mesurée 

par la valeur de l'erreur, c'est-à-dire le potentiel d'apprentissage découlant de l'expérience 

et des aspects positifs et négatifs de l'expérience. Finalement, nous ajoutons au modèle la 

capacité de l' organisation à anticiper les événements perturbateurs et à explorer des 

alternatives à cette stratégie de résilience, en tenant compte des critères d'efficacité de la 

solution choisie . La capacité d'anticipation se rapproche du principe de « potentialité » 

développé par Dentz et Bailli (2010), qu'ils définissent comme un « réservoir de 

possibilités » ou comme « une capacité d'accueil de l'avenir » afin « [ ... ] d'explorer des 

pistes qui seraient inimaginables autrement ». 

Pour appliquer à l' entreprise saisonnière le modèle de la résilience organisationnelle, nous 

avons remanié les diverses dimensions. 

2.4.1 Événements latents et accélérateurs à la crise vécus par les entreprises 
saisonnières des secteurs de l'agriculture, de l'horticulture ornementale, de la 
transformation alimentaire et des services de lessive 

Dans le secteur saisonnier de l' agriculture, de l'horticulture ornementale, de la 

transformation alimentaire et des services de lessive, deux types d'événement peuvent se 

combiner et provoquer la crise : les événements latents et les événements accélérateurs. 

Les événements latents sont des conditions propres à un secteur de production, à une 

région ou une époque qui font en sorte que les capacités originales de production des 

entreprises sont compromises d'année en année, qu'elles subissent un déclin lent et 

insidieux. Il peut s'agi r d'un déclin des ressou rces natu relles ou premières, des ressou rces 

techniques ou financières ou des ressources humaines. Dans le cas des entreprises 

saisonnières, la disponibi li té des ressources humaines est décriée pa r plusieurs entreprises. 
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Plusieurs facteurs ont contribué à la pénurie de main-d'œuvre, notamment le caractère 

pénible et saisonnier des emplois disponibles ainsi que la rémunération . La pénurie s'est 

construite au fil des ans, malgré les efforts pour renouveler cette main-d'œuvre. 

L'événement accélérateur ou déclencheur se manifeste par une crise. Un événement 

accélérateur se définit comme une série de faits qui se produisent graduellement, de 

manière à ce que l' entreprise perçoive son apparition, alors que l'événement déclencheur 

est l' apparition soudaine d'un phénomène (Gravel et al., 2012). La crise, elle, est un 

événement perturbateur qui déclenche un sentiment d'urgence, une déstabilisation des 

activités (Koninckx et Teneau, 2010) et cette crise peut être « un événement connu, 

répertorié, aisément isolable, dimensionné à l'intérieur d'hypothèses conventionnelles » 

(Koninckx et Teneau, 2010). Ainsi, au cours de cette période de turbulence 

organisationnelle, plusieurs domaines au sein de l'entreprise peuvent être perturbés, tels 

que la communication de l'information, les comportements individuels, la direction ainsi 

que la répartition des pouvoirs, la structure de l'organisation et l'identité de l'organisation 

(culture organisationnelle) {Koninckx et Teneau, 2010) . Par ailleurs, une signification doit 

être attribuée à ces événements, afin de mieux les gérer (Coutu, 2002) . Rochet et al. (2008) 

qualifient ces crises ou événements de « momentum pour la transformation 

organisationnelle ». 

Pour ce mémoire, l'événement accélérateur fait référence à l'intensification des effets 

ressentis de la pénurie de main-d'œuvre. Ces effets sont en partie dus à la croissance de 

certains des secteurs étudiés résultant de l'augmentation de la consommation nationale de 

fruits et de légumes (B rem, 2006) ainsi qu'au désintéressement de la main-d'œuvre loca le 

pour ces emplois (Varvaressos, 2009; Abella, 2006; FERME, 2011) . 

2.4.2 Menaces subies par l' organisation 

Les menaces vécues par l'organisation sont une partie intégrante de la crise; elles peuvent 

être de l'ordre de la survie, de la perte d'une part de marché ou de la perte identitaire 

(Koninckx et Teneau, 2010) . Les menaces de survie se manifestent lorsque l'organ isation 
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subit les pressions de son environnement pouvant la mener à sa fermeture . Les menaces de 

la perte d'une part de marché apparaissent au moment où l'organisation n'a pas d'autre 

choix que de réduire son chiffre d'affaires en raison, par exemple, de son incapacité à 

honorer son carnet de commandes. Puis, les menaces identitaires de l' organisation sont 

liées à la perte de son histoire, de ses valeurs et de sa vision . En d'autres mots, l' identité de 

l'organisation se construit dans le temps avec les expériences vécues et les valeurs. Lorsque 

cette identité se transcende au collectif, c'est ce qu'on nomme la culture de l'organisation 

(Dentz et Bailli, 2005) . Une des caractéristiques de la menace est qu'elle amène une 

transition au sein de l' organisation (Koninckx et Teneau, 2010). 

2.4 .3 Valeur de l' erreur 

La valeur de l'erreur est le principe le plus important de l'entreprise résiliente: c'est la 

capacité des entreprises à tirer parti de leurs erreurs. Selon Dentz et Bailli {2005), l' erreur 

est humaine, et toute activité impliquant des humains est éligible à l'erreur. Toutefois, 

l'erreur est souvent identifiée à la faute, et une telle perception mène les entreprises à 

réprimer toutes formes d'autocritique conduisant à l' innovation, même à supprimer le goût 

du risque (Dentz et Bailli, 2005). Cependant, d'après Dentz et Bailli (2005), l' entreprise aurait 

intérêt à reconst ituer une pédagogie de l'erreur. En d'autres mots, l'organisation devrait 

retracer la source de l' erreur afin de ne pas la reproduire . De ce fait, il existe plusieurs 

valeurs de l' erreur, telles que la vision à court terme et le conservatisme (Dentz et Bailli, 

2005) . La vision à court terme se manifeste lorsque l'organisation ne tient pas compte des 

effets à long terme qui ont souvent un effet « pervers ». Le conservatisme est le refus 

d' innovation en raison des adaptations nécessaires. Une foi s le type d'erreur repéré, il est 

plus facile de réagi r en transformant la situation malencontreuse en apprentissage. Cet 

apprentissage est issu de l'appropriation des expériences passées dans la mémoire 

organisationnelle, ce qui augmente la capacité de rési lience (Koninckx et Teneau, 2010; 

Bégin et Chabaud, 2010) . Selon Rochet et al. (2008), favoriser l' apprentissage récurrent 

permet de créer une ca pacité d'ant icipat ion. 
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2.4.4 Flexibilité 

La flexibilité d'une entreprise résiliente se traduit par sa créativité, qui permet, « à un 

moment, de renverser les valeurs et de convertir une contra inte en avantage » (Dentz et 

Bailli, 2005) . La créativité doit non seulement s'appliquer aux produits de l' entreprise, mais 

aussi aux pratiques de celle-ci. D'après Dentz et Bailli (2005), la créativité, liée au principe 

d'identité de l' organisation (histoire et valeur), consiste à mettre en place des dispositifs 

d' innovation articulés aux fonctions traditionnelles de l'entreprise et de faire participer tous 

les collaborateurs, afin d'intégrer des nouvelles pratiques à l' organisation . Coutu (2002) 

mentionne que lorsque les événements s'enveniment, il est important de faire preuve de 

créativité en imaginant des possibilités auxquelles les autres n'auraient jamais pensé. Bégin 

et Chabaud (2010) définissent la recherche de cette créativité des organisations par le 

développement de nouvelles activités, l' amélioration d'activités existantes ou encore 

l'expérimentation de nouvelles façons de faire . 

Bien que ce modèle présentait des avantages au plan conceptuel, nous avons constaté que 

défini dans ces quatre dimensions, il ne répondait pas aux compétences attendues d'une 

bonne organisation, à savoir sa capacité à anticiper ses actions et à en évaluer l'efficacité. 

2.4.5 Dimensions complémentaires à la résilience organisationnelle : capacité 
d'anticipation et évaluation de l' efficience 

La capacité d'anticipation des organisations est un élément important pour une organisation 

résiliente, car elle permet, entre autres, de conserver l' avantage concurrentiel de celles-ci. 

Ces organisations sont donc en mesure de mettre en place une complexité plus grande, 

donc plus difficile à rep rodu ire (Dentz et Baill i, 2005). De ce fait, en développant la 

potentialité, c'est-à-dire la préparation stratégique de l' entreprise pour l' avenir, 

l' organisation continuera d'accroître sa complexité, ce qui la rendra toujours plus 

difficilement reproductible (Dentz et Bailli, 2005) . De plus, la capacité d'anticipation permet 

aux organisations d'évaluer t outes les possibili tés de solut ions à un problème. 
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Les critères d'évaluation de l' efficacité reposent sur quatre éléments : 1) la valeur humaine; 

2) l' efficience économique; 3) la légitimité de l'organisation et 4) la pérennité de 

l'organisation (Savoie et Morin, 2001) . La valeur humaine représente la stabilité de la main­

d'œuvre, sa disponibilité ainsi que sa fiabilité . L'efficience économique est le maintien de la 

rentabilité et l'accroissement de la productivité de l'organisation . La légitimité décrit la 

reconnaissance et l' acceptation des buts poursuivis par l'organisation et enfin, la pérennité 

représente la capacité d' une entreprise de préserver l'essentiel de son identité : la marque, 

le produit ou les activités (Mignon, 2009) . 

2.5 Modèle d'analyse de la résilience organisationnelle retenu pour ce mémoire 

Le modèle d'analyse de la résilience organisationnelle retenu pour répondre aux questions 

de recherche de ce mémoire comprend les sept dimensions présentées dans la section 

précédente : 1) les conditions latentes liées aux difficultés de recrutement; 2) l' événement 

accélérateur; 3) les différentes menaces que les organisations subissent; 4) l' analyse des 

avenues possibles pour la résolution de problème; 5) la valeur de l'erreur; 6) la capacité des 

organisations à anticiper les événements et 7) les critères d'évaluation de l' efficacité de la 

solution choisie . Ces différentes composantes nous permettront d'énoncer les relations 

entre les éléments qui forment le modèle, que nous illustrons de la façon suivante : 



Figure 2.3 Modèle d'analyse de la résilience organisationnelle dans les organisations 
embauchant des TÉT 

Organisation 

Ce cadre nous a permis d'identifier les critères d'efficacité qui prévalent dans le choix 

stratégique des entreprises qui embauchent des TÉT. Il nous a également guidée pour 

circonscrire les autres stratégies potentielles pour surmonter la pénurie de main-d'œuvre 

dans les secteurs de l'agriculture, de l'horticulture ornementale, de la transformation 

alimentaire ainsi que des services de lessive. Finalement, ce cadre a été utile pour 

appréhender les conditions favorables et les obstacles à la mise en œuvre d' une telle 

stratégie de résilience organisationnelle, soit l'embauche des TÉT. 

Par ailleurs, d'autres cadres conceptuels auraient pu être choisis pour analyser les données 

de cette étude. Entre autres, un cadre d'analyse des effets de la concurrence internationale 

sur les enjeux de la production saisonnière et des pénuries de main-d'oeuvre aurait apporté 

d'autres éclairages macroéconomiques sur le fonctionnement du marché du travail. Mais 

rappelons que les object ifs de l' étude initiale étaient de documenter les enjeux de gestion et 
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que les participants à l'étude étaient d'abord et avant tout des chefs d'entreprises, des 

conseillers en main-d'œuvre saisonnière et des représentants à la défense des travailleurs. 

Dans le cadre de ce mémoire, nous avons adopté le cadre conceptuel de la résilience 

organisationnelle afin de comprendre à l'échelle microéconomique, les choix qui se sont 

imposés aux entrepreneurs pour surmonter les pénuries de main-d'œuvre, pour assurer le 

bon fonctionnement, voir même la croissance des entreprises. 

2.6 Variables à l'étude 

Le concept de résilience organisationnelle a émergé du discours des chefs d' entreprise aux 

prises avec les problèmes de la pénurie de main-d'œuvre qui les obligent à trouver d'autres 

solutions pour survivre comme entreprises familiales face aux menaces et à la concurrence 

internationale. Ces dimensions n'étaient pas prévues à l'étude initiale, elles ne font pas 

partie de la grille d'entrevue. Toutefois, au cours des entretiens, un ensemble de facteurs 

qui se greffent aux sept dimensions de notre cadre conceptuel de la résilience 

organisationnelle ont été nommés. Les variables traitant de chacune des sept dimensions se 

regroupent de la façon suivante : 

Dimension 1 : Conditions latentes liées aux difficultés de recrutement 

• Vieillissement de la main-d'œuvre; 
• Travail peu valorisant; 

• Salaire peu attrayant; 
• Emploi saisonnier, d'une durée inférieure à 12 mois; 

• Emploi pénible, conditions de travail peu attrayantes. 

Dimension 2: Facteurs aggravant la pénurie de main-d'oeuvre 

• Non-disponibilité des travailleurs locaux; 

• Manque de loyauté des travai lleu rs locaux; 

• Problèmes de comportement des travailleurs locaux; 

• Taux de rou lement du personnel. 

Dimension 3 : Menaces 

-------------------------------------------------------------------· - -----
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• Menace identitaire : perte de l'identité originale familiale; 

• Menace de survie: fermeture de l'entreprise; 

• Menace de part de marché :concurrence internationale et honorer son carnet de 

commandes . 

Dimension 4 :Analyse des solutions 

• Traitement avec des agences de location de main-d'œuvre ou autre intermédiaire; 

• Automatisation des méthodes de travail; 

• Amélioration du programme du gouvernement du Québec pour la main-d'œuvre 

saisonnière; 

• Embauche de TÉT; 

• Embauche de travailleurs d'autres régions; 

• Embauche d'étudiants ou de jeunes fin issants; 

• Embauche de jeunes retraités; 

• Amélioration des pratiques des ressources humaines; 

• Réduction ou abandon de la production. 

Dimension 5 :Valeur de l'erreur (apprentissage lié à l'embauche des TÉT) 

• Partage de conseils entre compagnies; 

• Gestion de la diversité; 

• Gestion administrative pour l' embauche des TÉT; 

• Gestion des ressources humaines. 

Dimension 6 : Capacité d'anticiper 

• Évaluer les divers scénarios de remplacement de la main-d'œuvre; 

• Anticiper les avantages et les inconvénients à court et long terme de ces scénarios : 

o Diversification des pays d'embauche lors du recrutement; 

o Planification annuelle des embauches et de la relève; 

o Recours aux TÉT pour la croissance de l'organisation; 

o Stratégie de partage et planification des contrats des TÉT. 

Dimension 7: Critères d'efficacité des solutions 

• Valeur humaine: stabilité, endurance physique, disponibilité et fiabilité de la main­

d'œuvre; 

• Efficience économique :maintenir la rentabilité et accroître la productivité; 
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• Légitimité des actions choisies par l'organisation; 

• Pérennité de l' organisation : le prix du panier alimentaire concurrentiel. 

Ces thèmes font référence à toutes les variables étudiées dans ce mémoire et ont été 

transformés en nœuds, outils de classification dans le logiciel Nvivo utilisé pour l' analyse des 

données. 



CHAPITRE Ill 

CADRE MÉTHODOLOGIQUE 

Pour comprendre le choix des entreprises dans les secteurs de l' agriculture, de l'horticulture 

ornementale, de la transformation alimentaire et des services de lessive de recourir à 

l'embauche des TÉT pour surmonter la pénurie de main-d'œuvre, nous avons opté pour une 

stratégie de recherche inductive, basée sur des données qualitatives. Cette section présente 

la stratégie de recherche, la population à l' étude, la stratégie de sollicitation, la méthode de 

cueillette de données, les analyses effectuées et la validité de notre étude. 

3.1 Stratégie et devis de recherche 

L'approche utilisée dans le cadre de ce mémoire est l' induction et la méthodologie de 

recherche est de type qualitative. Cette méthodologie est appropriée pour recueillir des 

informations complexes sur les choix stratégiques des chefs d'entreprise des secteurs de 

l'agriculture, de l'horticulture, de la transformation alimentaire et des services de lessive 

pour surmonter leur pénurie de main-d'œuvre. Compte tenu de la nature de nos questions 

de recherche, nous avons adopté un devis de recherche exploratoire rétrospectif. Ce devis 

de recherche a l'avantage de laisser émerger des sujets ou des explications non 

appréhendés lors de la conception de l'étude. Finalement, plusieurs techniques de cueillette 

des données auraient pu être employées pour réaliser cette recherche, mais pour le présent 

travail, nous avons privilégié l' entrevue individuelle semi-structurée. 

Cette recherche s'appuie sur l' analyse de discours de 40 répondants qui ont été 

sélectionnés dans le cadre du projet initial (Gravel et al., 2009) . Ces analyses éclairciront les 

stratégies empruntées par les chefs d'entreprise pour surmonter la pénurie de main­

d'œuvre. Les données ont été analysées selon les sept dimensions du cadre conceptuel de la 
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résilience organisationnelle retenues; 1) les conditions latentes des difficultés de 

recrutement; 2) l'événement accélérateur; 3) les menaces subies par l'organisation; 4) la 

créativité des solutions potentielles; 5) la valeur de l'erreur (apprentissage) de la solution 

choisie; 6) la capacité d' anticipation de l'organisation et 7) les critères d'évaluation de 

l'efficacité de la solution choisie par les chefs d'entreprise. 

3.2 Population à l'étude et échantillon 

La population à l'étude est constituée des entreprises agricoles, horticoles, des abattoirs et 

des services de lessive qui embauchent des travailleurs étrangers temporaires (TÉT). Il s'agit 

d'entreprises québécoises des régions de la Montérégie, de l'Outaouais, de Lanaudière et de 

Québec. Les participants à l'étude sont les chefs de ces entreprises, les personnes-clés 

soutenant directement ou indirectement ces entreprises dans les processus d'embauche 

des TÉT, comme les associations de producteurs agricoles et les organismes sans but lucratif 

ainsi que les commissions vouées à la défense des travailleurs (par exemple, la CSST) . 

L'échantillon est composé de 40 répondants, regroupés en quatre catégories 

d'informateurs: 1) des chefs entreprise (n=17); 2} des représentants d'organismes non 

gouvernementaux (n=13); 3) des partenaires gouvernementaux (n=7); 4) des commissions 

de protection des travailleurs (n=3). Les chefs d'entreprise de notre échantillon œuvrent 

dans les secteurs de l'horticulture ornementale (n=8), de la transformation alimentaire 

(n=4}, de l'agriculture (n=4) et des services de lessive (n=1) . Un tableau synthèse décrivant la 

tai lle de l' entreprise, le nombre de TÉT embauchés annue llement ainsi que les années 

d'expérience d'embauche des TÉT est présenté dans l'annexe 1. Trois des représentants des 

organismes non gouvernementaux sont issus des comités sectoriels de la main-d'œuvre, 

deux appartiennent à des unités syndicales liées aux secteurs embauchant des TÉT, cinq 

sont porte-parole d'un regroupement patronal de producteurs agricoles de différentes 

régions et trois répondants sont issus des entreprises de recrutement des TÉT. Parmi les 

répondants des partenaires gouvernementaux, l' échantillon compte trois représentants 
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consulaires d'où sont originaires les TÉT (Mexique, Guatemala et Honduras), et des 

fonctionnaires des services de Ressources humaines et Développement des compétences 

Canada, du ministère de l' Immigration et des Communautés culturelles et du ministère de 

l'Agricultu re, des Pêcheries et de l'Alimentation, tous impliqués dans les programmes 

d'embauche des travailleurs étrangers temporaires peu qualifiés. Enfin, trois répondants 

sont employés des commissions de protection des travailleurs, de la santé et sécurité au 

travail , des normes du travail et des droits de la personne et des droits de la jeunesse . 

Il s'agit d'un échantillon raisonné, misant sur la représentativité des quatre catégories 

d'informateurs. La procédure d'échantillonnage a été basée sur le recensement des quatre 

catégories d'informateurs provenant des territoires de la Montérégie, de Lanaudière, de la 

région de Montréal et de Québec. 

3.3 Stratégie de sollicitation 

La stratégie de sollicitation est multiple et elle a été appliquée à la fois par la recherche de 

listes d'entrepreneurs produites par les associations sectorielles des secteurs d'activités 

ciblés et par des références entre producteurs . Pour chacune des quatre catégories 

d' informateurs, nous avons d' abord dressé une liste de répondants potentiels. Par exemple, 

pour la catégorie des entreprises, nous avons établi une liste d'entreprises dans les secteurs 

agricole, horticole, de la transformation alimentaire et des services de lessive, et ensuite, 

nous avons identifié, au se in de l'entreprise, la pe rsonne responsable de l'embauche du 

personnel et des TÉT. Ces participants potentiels ont été so ll icités par t éléphone et par 

courriel pa r les membres de l'équipe de recherche . Lors du premier contact, les buts et les 

objectifs du projet étaient présentés, ainsi que leur contribution à cette étude. Ensu ite, le 

fo rmulaire de consentement qui reprenait les grandes lignes de l' étude et la grille 

d'entrevue éta ient acheminés par courriel. La st ra tégie de sollicitation se devait d'être très 

tra nsparente pour éviter toute suspicion. À la suite de plusieurs scandales médiatisés en 

regard de l' embauche des TÉT, plusieurs répondants étaient septiques à l' idée de contribuer 
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à une telle étude . Certains chefs d'entreprise se sont même consultés avant d'accepter de 

participer à notre étude. Lorsque l'informateur acceptait de participer, un rendez-vous était 

fixé, généralement sur le lieu de travail du répondant . 

Le taux d' acceptation est de 40 % avec des taux de participation variables selon la catégorie 

de répondants . Ainsi, le taux de participation des chefs d' entreprise est de 37 %, alors que 

celui de tous les autres répondants- les partenaires gouvernementaux, les commissions de 

protection des travailleurs et les organismes non gouvernementaux- est de 44 %. 

3.4 Cueillette de données 

Le projet initial 12 comporte trois sources de données : 1) les entrevues réalisées auprès de 

40 répondants (n=40); 2) les rapports d' inspection de la Commission des normes du travail 

(n=190) et 3) quatre groupes de discussion (focus groups) avec des TÉT (n=31) . Dans le cadre 

de ce mémoire, seules les données extraites des entretiens avec les informateurs sont 

exploitées. 

12 Les chercheurs du projet initial sont: Sylvie Gravel, Francisco Villanueva, Ji ll Han ley et Stéphanie 
Bernstein . Le titre de l'étude est: Évaluation de la mise en œuvre des programmes pou r les TÉT; 
respect des normes de conditions de travai l, de santé et de sécuri té au travai l ains i que de gestion. 
L'organisme subventionnaire de ce projet est le Conseil de recherches en sciences humaines (CRSH). 



Figure 3.1 Répartition des répondants 
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Notons que la grille d'entrevue élaborée par les chercheurs dans le cadre du projet initial 

comporte vingt-cinq questions (voir Annexe 2). La grille a été adaptée aux quatre groupes 

de répondants, selon la mission de l'entreprise qui les emploie, et elle a été prétestée 

auprès d'un répondant de chaque catégorie d' informateurs. Les entrevues ont été réalisées 

entre janvier 2009 et septembre 2012. La grille d'entrevue comprend trois grandes 

sections : 

1. Les ententes bilatérales et la réalité quotidienne des travailleurs migrants; 

2. Les ressources disponibles pour la mise en œuvre des programmes liés aux TÉT; 

3. Les conditions de mise en œuvre des programmes des TÉT vers d'autres secteurs de 

production. 

Ce mémoire s'i ntéresse à la troisième section : l'augmentation progressive du nombre de 

secteurs ayant recours aux programmes des TÉT, tel que les secteurs de l'agriculture, de 

l'horticulture ornementale, de la transformation alimentaire et des services de lessive. Cette 

section traite plus particulièrement de l'efficacité des programmes des TÉT, de l'évaluation 
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d'autres solutions possibles pour combler les besoins de main-d'œuvre et des conditions de 

transfert des programmes de TÉT à d'autres secteurs de production. 

La durée moyenne de ces entrevues est de 60 à 90 minutes. Les entrevues ont été menées 

par l'un des chercheurs de l'équipe, en présence d'un et parfois de deux assistants de 

recherche pour la prise de notes. Elles ont ensuite été transcrites par les assistants de 

recherche, sans toutefois que soient notées les manifestations non verbales. Ces 

transcriptions ont été validées par le chercheur présent lors de l'entrevue. Par la suite, les 

données ont été traitées avec le logiciel NvivolO. 

3.5 Règles éthiques 

Tous les membres de l'équipe de recherche se sont engagés à préserver la confidentialité 

des organisations participantes ainsi que des répondants dans le certificat éthique émis par 

le Comité inter institution d'éthique de la recherche avec des êtres humains de l'Université 

du Québec à Montréal (CIÉR) . Pour ce faire, un code a été attribué à chaque répondant de 

manière à ce que toutes ses données soient anonymes et protégées contre toute 

association. Seuls le secteur de production ainsi que celui de la fonction du répondant sont 

nommés (ex. :chef d'entreprise d'un service de lessive). 

Comme le veut la consigne éthique, au début de chaque entrevue, le chercheur principal 

demandait l'autorisation d'enregistrer la conversation et faisait signer le formulaire de 

consentement aux participants, les informant de la nature et du déroulement du projet, des 

impacts, des bénéfices et des risques de leur participation, de la confidentialité, de leur 

liberté de participation ainsi que des engagements, et donnait les coordonnées de l'équipe 

de recherche (voir Annexe 3). Seulement 10% des participants ont refusé d'être enregistrés. 

En tant qu'assistante de recherche, nous avons complété la formation en ligne en éthique 

proposée par les trois conseils- Éthique de la recherche avec les êtres humains- formation 

pour laquelle nous nous sommes qualifiée (voir Annexe 4) . 
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3.6 Validité interne et externe 

Plusieurs éléments ont contribué à la validité interne de cette étude, notamment la 

constance de l'équipe de recherche et la liberté de participation des répondants . Un autre 

élément à considérer est la sélection des répondants issus de plusieurs environnements, ce 

qui amène différents points de vue sur les divers thèmes abordés lors des entrevues. 

Bien qu'il soit inapproprié de parler de la validité externe avec ce type de devis exploratoire, 

nous pouvons aisément avancer que le projet s'est doté d'une stratégie d'échantillonnage 

lui permettant d'atteindre un degré satisfaisant de saturation des données. Sans parler de 

validité, notre étude documentait justement les possibilités de « transfert » des résultats de 

gestion liés à l'embauche des TÉT vers d'autres secteurs que l'agriculture, soit l' horticulture 

ornementale, la transformation alimentaire et le service de lessive, et également vers des 

zones géographiques autres que celles étudiées, soit celles de la Montérégie, de Lanaudière, 

de l'Outaouais et de Québec. 

Toutefois, rappelons que cette étude a été menée pendant une période de contestation s 

médiatisées des pratiques d'embauche des TÉT. Une période qui a sûrement amené les 

employeurs à s'écarter de notre étude ou, à tout le moins, à ne pas dévoiler des pratiques 

non exemplaires au sein de leur organisation. 

3.7 Analyse des résultats 

Les données des 40 entrevues transcrit es ont été saisies, tra itées et analysées à l'a ide du 

logiciel Nvivo 10, un logiciel de traitement des données qualitatives. La codification des 

données pour ce mémoire a été effectuée selon les sept dimensions de notre cadre 

concept uel de la résil ience organisationnel le. 

La codification du projet initial est thématique . Plusieurs thèmes (des nœuds dans le 

vocabulaire Nvivo) y sont identifiés (vo ir Annexe 5). La codification par nœuds s'est fa ite au 

cours des mois de juillet à septembre 2012. La fonction de codification dans le logiciel NVivo 
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consiste à sélectionner les segments de discours - une phrase ou un paragraphe de la 

retranscription -et à les glisser sous le ou les thèmes appropriés, appelés références. Une 

fois la codification terminée, cette dernière a été vérifiée par la méthode de calibrage : deux 

assistants de recherche ont ainsi revu toutes les références de manière à s'assurer de la 

concordance entre la codification et le thème retenu . 

L'analyse des données a été réalisée en trois étapes. Une première, la plus descriptive de 

l' ensemble de l'échantillon, a été réalisée afin de dresser le portrait général des participants 

à l' étude. Cette analyse permet aussi de ressortir les informations socioprofessionnelles de 

nos répondants, telles que le secteur d'activité, la taille de l' entreprise du répondant et la 

région géographique (des attributs dans le langage Nvivo). Ensuite, une analyse thématique 

a été menée afin de repérer les idées maîtresses des discours les plus fréquents (des 

références dans le langage Nvivo) des informateurs. Par la suite, une sous-analyse a été 

réalisée pour les quatre différentes catégories d'informateurs (références dans le langage 

NVivo), soit les propriétaires d'entreprises embauchant des TÉT, les répondants du 

gouvernement (par exemple, les consulats), les organismes non gouvernementaux œuvrant 

à l' embauche et à la formation de TÉT et les représentants de TÉT (ex. les syndicats), afin de 

mettre en évidence les convergences et différences de perceptions. Cette analyse permet 

d'examiner le contexte externe afin de mieux comprendre la décision des entreprises quant 

à l'embauche des TÉT. 



CHAPITRE IV 

RÉSULTATS 

Dans ce chapitre sont présentés les résultats pouvant éclairer nos quatre questions 

de recherche : 1) Quelles sont les stratégies identifiées par les chefs d'entreprise et 

les acteurs des secteurs de production saisonnière (agriculture, horticulture, 

aménagement paysager, transformation alimentaire et service de lessive) pouvant 

contribuer à résoudre le problème de la pénurie de main-d'œuvre dans ces secteurs? 

2) Pourquoi l'embauche des travailleurs étrangers temporaires (TÉT) est un choix 

stratégique pour les entreprises québécoises de ces secteurs? 3) Quelles sont les 

évaluations coûts-bénéfices réalisées par les chefs d'entreprise et les acteurs des 

secteurs de production saisonnière de cette stratégie, l'embauche des TÉT ? 4) Et 

finalement, quels sont les apprentissages (valeur ajoutée) découlant de ce choix 

stratégique comme forme de résilience organisationnelle? 

Sept dimensions associées à notre cadre conceptuel de la résilience organisationnelle 

ont guidé l' analyse de nos données afin de produire des résultats utiles, contribuant 

à répondre à nos questions de recherche. La première dimension, la condition 

latente à la perturbation organisationnelle, est, dans notre contexte, la pénurie de la 

main-d'œuvre dans ces secteurs de production saisonnière, de transformation 

alimentaire et de services de lessive. Cette condition latente a mené les entreprises à 

explorer diverses solutions, dont l'embauche des TÉT. La deuxième dimension, celle 

des évènements accélérateurs provoquant le changement organisationnel de 

l'embauche systématique des TÉT, englobe les problèmes de recrutement des 

travailleurs locaux, de la rétention du personnel, des hauts taux de roulement et de 

leurs comportements peu fiables. La troisième dimension du cadre conceptuel de la 

résilience organisationnelle est constituée des menaces pour l'entreprise qui veut 

garder sa part de marché et préserver son identité corporative, menaces qui se sont 
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manifestées par des difficultés à honorer les carnets de commandes, par la perte 

d'une part de marché et, dans certains cas, par la survie de leur entreprise. Pour 

surmonter ces menaces, les entreprises et les acteurs des secteurs étudiés ont 

exploré diverses solutions à la pénurie de main-d'œuvre, la quatrième dimension de 

la résilience organisationnelle . L'avenue de résolution de problèmes la plus répandue 

auprès des employeurs de notre échantillon est l' embauche de TÉT, une solution qui 

a requis un certain nombre d'apprentissages (dimension 5), dont l' administration de 

contrats avec des employés non résidents canadiens, la planification plus rigoureuse 

des besoins de main-d'œuvre selon la fluctuation des volumes de production au 

cours d'une saison, sur le plan de l'administration liée à l' embauche de TÉT, et la 

gestion de la diversité entre des salariés locaux et des employés issus de 

l' immigration. Obligées par les services gouvernementaux à anticiper avec justesse 

leurs besoins de main-d'œuvre, les entreprises saisonnières ont été contraintes de 

mieux planifier leur production et de développer leurs capacités d'anticiper 

(d imension 6). Dans l' analyse de ces six dimensions liées à la résilience 

organisationnelle, plusieurs chefs d'entreprise ont fait état de leurs appréciations des 

coûts et des bénéfices liés à l'embauche des TÉT afin de valider leur choix de solution 

(dimension 7) . 

Les résultats sont présentés selon ces sept dimensions. Pour chacune de ces 

dimensions, les thèmes récurrents sont exposés pa r ordre d' importance des 

témoignages, mais en accordant une prépondérance aux employeurs, parce nous 

nous intéressons à leur stratégie de gestion et qu' ils ont une relation de proximité 

avec les TÉT. Nous avons également porté une att ention particulière aux nuances, 

divergences et convergences de points de vue entre les répondants. 

Rappelons que l'échantillon comprend quatre groupes de répondants : 1) les chefs 

d'entreprise (n=17); 2) les représentants des organismes non gouvernementaux 

(n=13); 3) les fonctionnaires des services gouvernementaux et consu laires (n=7); 

4) les professionnels des commissions de protection des travail leurs (n=3). Compte 
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tenu de la nature de nos thèmes d'analyse, il était attendu que les chefs d'entreprise 

soient les répondants ayant les propos les plus élaborés sur ces thèmes. Toutefois, 

les représentants des organismes non gouvernementaux ont également contribué à 

éclairer plusieurs de ces thèmes, leurs propos ayant tendance à appuyer les propos 

des employeurs. À contrario, les représentants syndicaux apportent plus souvent un 

point de vue divergent. Les partenaires gouvernementaux et les professionnels des 

commissions de protection des travailleurs ont certes peu alimenté le débat sur les 

thèmes retenus dans le cadre de ce mémoire, mais ils ont largement abordé d'autres 

thèmes liés aux droits des travailleurs et à leurs conditions de vie et de travail. 

4.1 Condition latente : les difficultés de recrutement de la main-d'œuvre 
(1 e dimension de la résilience organisationnelle) 

Dans les 40 entrevues effectuées, 20 répondants ont abordé les difficultés de 

recrutement de la main-d'œuvre dans les secteurs de l'agriculture, de la production 

horticole et de l'aménagement paysager, de la transformation alimentaire et des 

services de lessive. Ces causes associées aux difficultés de recrutement sont, par 

ordre d' importance : 1) les conditions pénibles de travail rendant les emplois peu 

attrayants; 2) le caractère saisonnier limitant les pé riodes d'embauche; 3) la faible 

rémunération; 4) le peu de reconnaissance de ces métiers; 5) le vieillissement de la 

main-d'œuvre . 

4.1.1 Conditions pénibles de travail 

Le thème des conditions pénibles de t rava il rendant les emplois peu att rayants a été 

abordé par 14 répondants, dont 10 employeurs. Les employeurs, tant des secteurs de 

la transformat ion al imenta ire, de l' hort icult ure, de l'agricult ure que des services de 

lessive, déplorent les cond itions de travail pénibles rendant les emplois peu 

att rayants. Il est difficile d'embaucher des t ravailleurs pour des tâches manuelles, ces 

emplois étant étiquetés comme des emp lois « bas de gamme » (Entrevue 24) . Leurs 
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commentaires convergent; les postes sont difficiles à combler parce qu'ils exigent de 

la force physique et imposent de longues heures de travail consécutives, des horaires 

de travail atypiques et des contraintes thermiques. De plus, les emplois dans le 

secteur de la transformation alimentaire imposent des tâches d'éviscération, 

provoquant souvent du dédain chez les travailleurs. 

Deux chefs d'entreprise des secteurs de l'horticulture et de la transformation 

alimentaire affirment que les horaires atypiques ou instables ne sont pas rares au 

sein de leur entreprise et qu' ils constituent plutôt un phénomène commun au 

secteur de production : « Certains travailleurs commencent tôt vers 4 h 30 du matin, 

ils travaillent parfois les dimanches, parfois les samedis, et parfois, pas du tout. 

Lorsqu'ils travaillent, ils font de longs quarts de travail. » (Entrevue 12) 

Les chefs d'entreprise des secteurs de la transformation alimentaire, de l'agriculture 

et de l' horticulture ornementale s'entendent pour dire que leurs postes nécessitent 

des efforts physiques soutenus : 

Quand un nouveau arrive, on s'assure qu'il n'a pas de problèmes pulmonaires, 
parce que dans un poulailler tu es exposé aux poussières et à l'ammoniac. Il faut 
porter attention aux maux de dos parce que l'emploi exige que tu te penches 
constamment soulèves et tiens .à bout de bras des volailles pesant 7 à 8 livres . 
(Entrevue 32) 

Les secteurs de la transformation alimentaire et de l' horticulture ornementale 

reconnaissent les contraintes thermiques auxquelles leurs employés sont 

confrontés : « Dans le secteur de l'avicole, les travailleurs attrapeurs de poulets 

circulent entre des milieux réfrigérés (0 à 4°} et des milieux surchauffés (40°} comme 

les poulaillers » (Entrevue 10) . Ces condit ions s'apparentent aux condit ions de ceux 

qui travaillent dans l' aménagement paysager et « qui doiven t s'adapter aux aléas de 

la météo, travaillant parfois sous la pluie, le vent ou le soleil ardu » (Ent revue 12). 
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Dans le domaine de la transformation alimentaire, les tâches liées à un poste de 

travail comme l'éviscération peuvent provoquer le dégoût. « Un abattoir est loin 

d'être le premier choix pour un travailleur qui se cherche un emploi» (Entrevue 17). 

Les représentants des ONG du secteur de la transformation alimentaire ainsi que 

ceux d'un regroupement patronal de producteurs agricoles appuient ces propos; les 

contraintes thermiques, le travail physique et le caractère répulsif de certaines 

tâches rendent les emplois peu attrayants : 

Lorsqu'une entreprise finit par recruter un travailleur, on doit toujours se 
demander s'il va s'adapter au milieu de travail .. . C'est un milieu réfrigéré, il y a 
une certaine routine, c'est répétitif, tu es debout toute la journée, il y a des gens 
qui n'aiment pas travailler avec du sang, etc. (Entrevue 7) 

Ces conditions de travail pénibles réduisent le désir des travailleurs locaux de 

postuler dans ces secteurs. 

Le travailleur québécois est moins attiré par l'agriculture. Je ne vous dis pas que 
c'est des jobs difficiles, c'est faisable, mais elles demandent une certaine forme 
physique, des exigences pour le dos surtout, au niveau de la température, 30 
degrés sous le soleil, ce n'est pas tout le monde qui peut faire ça, c'est beaucoup 
d'heures consécutives, mais les travailleurs étrangers veulent faire beaucoup plus 
d'heures. (Entrevue 40) 

Il y a peu de postulants pour ces emplois. Au caractè re pénible s'ajoutent d'autres 

contraintes qui rebutent les travailleurs à postuler. 

4.1.2 Caractère saisonnier de l' emploi 

La deuxième difficulté liée au recrutement de travailleurs locaux est le ca ractè re 

saisonnier de l'emploi, un thème souligné par hu it répondants, dont six employeurs 

de divers secteurs et deux répondants d'organismes à but non lucratif. La courte 

durée des contrats de travail décourage les postu lants. D'ailleurs, la période de 

production varie entre six et trente-deux semaines. D'après les témoignages, aucun 
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employeur n'est en mesure d'embaucher une main-d'œuvre sur une base 

permanente. Selon un chef d'entreprise dans le secteur de l'horticulture, il y a plus 

d'offres d'emploi que de candidats : 

C'est le phénomène démographique, il n'y a pas de bassin de main-d'œuvre 
assez grand pour que les travailleurs québécois acceptent un travail saisonnier. 
Ils se trouvent tous un emploi à l'année . (Entrevue 28) 

Un autre chef d'entreprise du même secteur précise que même les nouveaux 

diplômés dans ces domaines quittent leur emploi en raison du caractère saisonnier, 

du salaire et des conditions de travail :«Souvent, ceux qui sortent de l'école sont bien 

contents de passer une saison, mais selon les dernières études, il y a 50 % qui 

abandonnent après une saison. » (Entrevue 27) 

Un représentant d'un ONG déplore que les travailleurs saisonniers soient condamnés 

à l'assurance-emploi pour combler leurs revenus annuels. Il dénonce que l' État 

s'engage à diminuer le chômage en éliminant les emplois saisonniers . 

Au Québec, contrairement à l'Europe, on ne fait pas d'effort pour former les 
travailleurs saisonniers pendant les périodes les plus tranquilles. JI faut 
développer localement cette main-d'œuvre saisonnière! Des comités sectoriels 
de la main-d'œuvre ont mis en place en 2012 un chantier sur la« saisonnabilité » 
afin de résoudre les pénuries de main-d'œuvre dans les secteurs tels que le 
tourisme, la forêt la pêche et autres. Par exemple, dans les pourvoi ries ou parcs, 
la main-d'œuvre étudiante quitte en août alors que la saison finit en octobre. Les 
programmes d'État pour l'insertion au travail ne font pas non plus d'effort pour 
former des travailleurs saisonniers parce qu'ils auront une période de chômage 
au cours de l'année, entre les deux saisons. Ils ne soutiennent pas ces secteurs 
saisonniers sous prétexte qu'il n'y a pas d'avenir. La volonté gouvernementale 
est d'enrayer le chômage, et la solution est de diriger les gens vers des emplois à 
temps plein et permanents . (Entrevue 1) 

Le désinvestissent collectif conduirait certains travailleurs à s'orienter vers des 

secteurs qui n'offrent que des emplois perma nents. 

--------------
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Nous, on sait très bien que les emplois à caractère saisonnier sont considérés 
comme des emplois de seconde zone. Chaque semaine, on reçoit des appels de 
gens qui veulent étudier dans le domaine et qui se font dire par des agents 
d'Emploi-Québec ou des conseillers d'orientation de ne pas venir travailler là­
dedans . (Entrevue 15) 

Les emplois saisonniers sont autant délaissés par les travailleurs que dénigrés par les 

fonctionnaires de l'État. 

4.1.3 Rémunération 

Les deux autres causes liées au problème de recrutement des travailleurs locaux dans 

les secteurs saisonniers, d'égale importance, sont la rémunération et la faible 

reconnai ssance accordée à ce type de travail . Seuls les chefs d'entreprise (n=7) ont 

abordé le problème de la rémunération comme cause du problème de recrutement 

et leurs propos divergent . D' un côté, les chefs d'entreprise des secteurs de 

l' horticulture et de la t ransformation alimentaire assurent que les salaires offerts 

sont compétitifs ou très adéquats : « Moi je peux dire qu'ils (travailleurs) étaient très 

bien payés, très bien. Je n'ai jamais eu honte de leur remettre leur chèque de paie, je 

les payais très bien. » (Entrevue 10). Certains chefs d'entreprise en transformation 

alimentaire précisent que ces travailleurs locaux sont payés au rendement, alors que 

d'autres admettent que les salaires basés sur le salaire minimum sont peu attrayants, 

compte tenu de l'effort fourni pour exécuter les tâches : 

Je regarde le salaire des travailleurs versus l'effort qu'ils y mettent .. . Il y a une 
distorsion. Les gens des Ressources humaines Canada nous obligent à faire la 
recherche de travailleurs locaux, pourtant ils savent qu'il n'y en a pas. Ils nous 
obligent à chercher l'aiguille dans une botte de foin, mais il n'y a pas d'aiguille, 
pas de fo in, il n'y a rien. Regarde les offres d'emploi, je suis abonnée à La Presse, 
c'est des pages pleines d'emploi avec des salaires de 60 à 80 000 dollars par 
année, moi je paye 10$ de l'heure. À 2 000 par mois, ça fait 20 000$ [par an]. Et 
là il faut faire une recherche active de travailleurs. (E ntrevue 26) 
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Certaines entreprises ont mis en place une politique de rémunération basée sur 

l'ancienneté et la responsabilisation des travailleurs, pratique fortement encouragée 

par les centres de formation et d'emploi des secteurs saisonniers. 

Pour nous, l'important est que le salaire préétabli est de 9,50 $/heure, (salaire 
minimum en 2010} et puis, s'il y a une personne qui fait un travail de 
contremaÎtre, il aura un salaire plus élevé. Les travailleurs québécois peuvent 
gagner un salaire jusqu'à 12 $/heure selon leur ancienneté . (Entrevue 18) 

Malgré la divergence des opinions entre les employeurs concernant la rémunération 

de leurs travailleurs, on constate que dans la majorité des secteurs étudiés, une 

bonification des salaires serait souhaitable. 

4.1.4 Faible reconnaissance sociale des emplois saisonniers 

Les chefs d'entreprise et les représentants des ONG reconnaissent que ces emplois, 

peu valorisés, constituent un frein au recrutement . Ils déplorent que ces emplois ne 

soient pas valorisés ni par les maisons d'enseignement ni par la population locale. 

« Plus personne ne sort de l'école et se dit : « moi je veux labourer les champs » 

(Entrevue 12). « L'enseignement agricole n'est pas valorisé, on n'indique pas 

suffisamment les offres d'emploi pour intéresser des gens à rentrer dans le 

domaine. » (Entrevue 28) Certains répondants déplorent que les parents, également 

citoyens des régions agricoles, découragent leurs jeunes à postuler pour des emplois 

d'été en agriculture. 

[. .. ]souvent, les parents n'étaient pas contents de voir leurs enfants faire de la 
production agricole et ils (parents) les payaient à la place. On entendait les 
parents dire à leurs enfants de refuser parce que c'était trop dur de travailler aux 
champs, alors que nous allions dans les écoles solliciter les jeunes, leur expliquer 
les emplois. (Entrevue 36) 

Les emplois des secteurs étudiés, particulièrement ceux du secteur saisonnier, ne 

sont pas valorisés par les parents, les établissements scolaires et le gouvernement. 
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Une stratégie de valorisation de ces métiers pourrait augmenter l'attrait et améliorer 

la perception de la population à l'égard de ces emplois. 

4.1.5 Vieillissement de la main-d'œuvre 

La dernière cause associée aux difficultés de recruter est le vieillissement de la main-

d'œuvre. Selon les chefs d'entreprise, les secteurs d'activité étudiés sont aussi 

affectés par le vieillissement de la main-d'œuvre. 

Dans le secteur maraÎcher, il y a plusieurs années, les cueilleurs étaient des gens 
des régions éloignées, comme pour la récolte du maïs. Mais c'est de moins en 
moins le cas. La main-d'œuvre des régions éloignées, comme de la Gaspésie, sont 
de moins en moins présents, vu leur vieillissement. Ils représentent environ entre 
10 à 15 %des travailleurs, et ils se font de plus en plus vieux. (Entrevue 16) 

La main-d'œuvre saisonnière vieillissante quitte ces secteurs pour prendre sa 

retraite, ce qui réduit la population active et disponible pour ces métiers . 

4.1.6 En bref 

Selon les employeurs, les conditions de travail peu attrayantes sont au cœur des 

problèmes de recrutement dans les secteurs de l'agriculture, de l'horticulture, de la 

transformation alimentaire et des services de lessive. Aux yeux des nouvelles 

générations, les conditions de travail sont une préoccupation de plus en plus 

importante. Depuis de nombreuses années, le problème de la pénurie de main­

d'œuvre récurrent est lié au contexte démographique; l'offre d'emplois saisonniers 

est plus grande que le nombre de travailleurs intéressés et disponibles. Cette 

dynamique accorde aux postulants le pouvoir de choisir leur emploi. Les employeurs 

devraient réviser la rémunération et proposer une échelle salariale respectueuse des 

efforts fournis, des conditions pénibles et des années d'expérience. 

L' implantation de nouvelles dispositions fédérales contraignantes pour obtenir de 

l'assurance-emploi par les services fédéraux nuit sérieusement aux efforts pour 
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recruter des travailleurs locaux. De leur côté, les services d'assistance-emploi du 

Québec n'encouragent pas les travailleurs locaux à se former ni à expérimenter des 

emplois saisonniers. 

4.2 Facteurs aggravant le problème de pénurie de la main-d'œuvre 
(2e dimension de la résilience organisationnelle) 

Parmi les 40 répondants, 25 ont abordé la pénurie de main-d'œuvre comme un 

phénomène latent qui a pris de l'ampleur au cours de la dernière décennie . D'après 

leur discours, quatre facteurs ont aggravé le problème. Ils sont, par ordre 

d' importance : 1) les ambitions des travailleurs locaux; 2) le manque de loyauté; 3) le 

taux de roulement élevé et 4) les problèmes de comportement. 

4.2.1 Ambition des travailleurs locaux 

Outre les causes qui rendent ces emplois si peu attrayants, 16 répondants, dont 9 

chefs d'entreprise et 7 répondants issus des ONG, identifient les nouvelles ambitions 

des travailleurs locaux comme ayant aggravée la pénurie de main-d'œuvre. Par 

exemple, dans « [ ... ] l' horticulture, la majorité des jeunes diplômés aspirent à 

travailler dans les municipalités, démarrer leur propre entreprise ou se spécialiser en 

sylviculture où les conditions de travail ont tendance à être meilleures » 

(Entrevue 24) . 

La situation est semblable dans le secteur de la transformation alimentaire : 

Idéalement, on exige un diplôme en production agricole du cégep pour un gérant 
de ferme. Mais on n'est pas capable de les avoir, il n'y a pas assez de monde 
diplômé dans le domaine. J'ai déjà rencontré le doyen d'une université et je lui ai 
demandé de faire un petit effort pour augmenter le nombre d'étudiants dans le 
secteur de l'agriculture. Ils sont au courant de la situation, mais c'est comme ça, 
c'est la demande. Mon producteur agricole est un fils de cultivateur, c'est pour 
ça qu'il est là. L'intérêt des gens n'est pas là. C'est peut-être parce que c'est mal 
vendu, je ne sais pas . (Entrevue 20) 
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Et le problème perdure : « [ ... ] ça fait 5 ans que j'offre du travail à l'année à l'institut 

agricole de La Pocatière, personne n'applique. Pourtant, c'est un travail à l'année et 

je n'ai jamais mentionné le salaire, ça ne peut pas être un élément dissuasif. » 

(Entrevue 28) 

Tous les répondants des ONG, d' un regroupement patronal de producteurs agricoles, 

des agences de recrutement de TÉT et des syndicats sont unanimes à décrier le 

détournement des intérêts de la population active en regard de ces emplois, et ce, 

depuis plus de 15 ans : 

[ ... ] aller en expansion en région c'est carrément commettre un suicide. Il n'y a 
pas de main-d'œuvre. J'ai un client à l'Ife Verte, un village de 1400 habitants où 
ils créent 40 postes spécialisés. Il va prendre où sa main-d'œuvre? S'il ne va pas 
les chercher à l'extérieur, il n'en aura pas. (Entrevue 33) 

Le problème continue de s'aggraver à un point tel que même les solutions 

intermédiaires de recrutement en région ne fonctionnent plus : 

Dans notre région, j'ai déjà organisé jusqu'à 500 voyages en autobus l'été pour 
transporter des travailleurs qui venaient des villes environnantes, 
Drummondville, Victoriaville, Sorel, Nicolet, Trois-Rivières. Depuis 3 ans, j'en fais 
O. (Entrevue 36) 

Certains employeurs ne parlent pas de pénurie, mais de rareté de la main-d'œuvre 

en raison d'une abondance d'offres d'emplois exigeant peu ou pas de compétences. 

Voici le profil de ces travailleurs qui n'ont pas de plan de carrière : « Souvent, les 

travailleurs saisonniers sont très ponctuels, n'ont pas de planification de carrière, et 

leur décision de travailler peut être motivée par un manque d'argent soudain. » 

(Entrevue 1). Selon des agences de recrutement, certains chefs d'entreprise 

dépensent de grosses sommes d'argent pour combler leurs besoins de main-

d'œuvre. 

---------------------------------------- ---------------
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Les employeurs sont prêts à payer 1 800 $ en première classe quand il n'y a pas 
d'autres billets de disponibles. J'ai des clients, surtout au niveau des raffineries, 
qui ont des grosses pénalités s'ils ne remplissent pas leurs contrats à temps, ça 
peut aller à 1 million par jour. Je deviens pour eux un avantage concurrentiel 
[agence de recrutement de TÉT soudeurs]. Mon dernier client, je ne suis même 
pas allé le rencontrer, son compétiteur était avec moi et était capable de 
respecter ses contrats, donc il m'a dit ce dont il avait besoin[ ... ] (Entrevue 33) 

Pour les répondants, il semble plus facile de recruter des travailleurs saisonniers hors 

du Québec, même si cela implique des coûts importants de transport, 

d'hébergement et d'assurances. 

4.2.2 Manque de loyauté des travailleurs 

Le deuxième élément ayant aggravé les problèmes de pénurie de la main-d'œuvre 

selon les répondants (n=ll) est le manque de loyauté des travailleurs locaux envers 

leur employeur. Parmi ces répondants, dix sont des chefs d'entreprises dans les 

secteurs de l'horticulture, de l'agriculture, de la transformation alimentaire et des 

services de lessive et un est porte-parole d'un regroupement patronal de 

producteurs agricoles. Les témoignages de tous ces répondants convergent vers ce 

triste constat : les travailleurs locaux témoignent peu de loyauté envers leur 

employeur. 

Ce manque de loyauté se manifeste de différentes manières. Certains, surtout les 

jeunes, quittent leur emploi après une seule saison. D'autres accepteront d'un 

compétiteur un taux horaire à peine plus élevé de quelques sous. Certains 

chercheront à obtenir une cessation d'emploi afin de bénéficier des prestations 

d'assurance-emploi le plus rapidement, et d'autres occupent ces emplois 

temporairement, le temps de trouver un emploi concordant avec leurs compétences. 

Les employeurs des secteurs du service de lessive et de l' horticulture constatent que 

les travailleurs locaux accepteront un nouvel emploi pour une rémunération à peine 

supérieure : 
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Il n'y a pas d'attache à l'entreprise, il n'y a pas de loyauté, s'ils trouvent quelque 
chose à 0,50 $ de plus de l'autre côté de la rue, ils vont y aller. [. .. ]si c'est plus 
payant, certaines personnes partent, même si c'est au noir. (Entrevue 12) 

Certains employés vont négocier la durée de leur contrat en fonction des exigences 

administratives des services de l'assurance-emploi . 

[. .. ] des employés [. .. ] voulaient déjà avoir leur chômage le 10 octobre pour avoir 
leur chèque avant les fêtes . Je n'avais pas besoin d'entendre parler de ça à cette 
date. J'avais besoin de gens qui ne nous lâchent pas en cours de saison. 
(Entrevue 13) 

Pour certains travailleurs, ces emplois saisonniers ne sont pas un plan de carrière, 

mais un moyen de subsistance. Ces départs précipités font en sorte que les 

employeurs considèrent avec parcimonie le temps et l' argent qu' ils consacrent à leur 

formation : « On fait de la formation pour nos Québécois, de 2-3 semaines, un mois et 

quelques jours après, ils ne sont plus là. » (Entrevue 13) 

Occuper un emploi saisonnier comme stratégie d'insertion sur le marché du travail 

est fréquent chez les travailleurs immigrants: « J'ai toujours des gens qui ont des 

baccalauréats, des équivalents de maÎtrise, qui sont arrivés au Québec il y a 6 mois, 

1 an et ne se trouvent pas d'emploi. On va chercher ces gens-là, mais on sait qu'on va 

finir par les perdre. » (Entrevue 17) D'autres employeurs confrontés à des situations 

semblables adoptent une posture différente : « Des ingénieurs ont appliqué ici, 

toutes sortes de monde, et on sait qu'un mois après, ils ne seront plus là; aussitôt, ils 

se trouvent un emploi dans leur domaine. On n'engage pas des gens comme ça. » 

(Entrevue 3) Un répondant d'un regroupement patronal de producteurs agricoles 

abonde dans le même sens : les travailleurs saisonn iers locaux sont généralement 

peu loyaux. Il rapporte que les producteurs peuvent commencer la sa ison avec une 

t rentaine de t rava illeurs et que pa rm i ceux-ci, seulement deux ou trois vont t erminer 
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la saison . De plus, il ajoute que souvent, les étudiants de 14-15 ans quittent leur 

emploi, faute de motivation . 

Le manque de loyauté des travailleurs locaux est certes étroitement lié aux 

conditions de travail et de rémunération. 

4.2.3 Taux de roulement élevé 

Le taux de roulement du personnel a été largement abordé par dix répondants, dont 

huit chefs d'entreprise, un représentant d' un regroupement patronal de producteurs 

agricoles et un représentant de syndicat. Tous s'entendent pour souligner que le taux 

de roulement de la main-d' œuvre locale peut atteindre facilement 90 % et que dans 

certaines entreprises, ce taux dépasse même les 100 % : « J'ai déjà eu 150 

embauches et 158 départs, certains travailleurs ont été réembauchés et ont quitté 

plus d'une fois au cours de la même année. C'était uniquement des travailleurs 

locaux. » (Entrevue 17) Le taux de roulement est variable selon les quarts de travail, 

mais plus important pour le quart du soir. 

Selon certains employeurs, le taux de roulement est aussi associé aux conditions de 

travail difficiles : « [ ... ] parfois, les nouveaux travailleurs quittent le matin, dès la 

première pause après avoir connu les conditions de travail » (Entrevue 3) . Pour un des 

répondants syndicaux, les conditions de travail ne sont pas seules en cause : « Peut­

être qu'il y a des problèmes dans l'usine et qu'elle a mauvaise réputation. Si sa 

réputation n'es t pas bonne chez les gens de sa région, ça se sait, si dans l'usine les 

travailleurs sont traités comme des vauriens, ils ne resteront pas. » (Entrevue 35) 

Plusieurs employeurs de divers secteurs, dont celui de l'horticulture, constatent que 

leur haut taux de roulement a beaucoup diminué pour atteindre 0% depuis qu'ils ont 

embauché des TÉT. 
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4.2.4 Problèmes de comportement 

Le quatrième thème d'importance touche les problèmes de comportement de la 

main-d'œuvre locale. Dix répondants ont abordé ce sujet; cinq chefs d'entreprise et 

cinq répondants issus des ONG. Selon les employeurs, la pénurie locale de main­

d'œuvre les amène à tolérer certaines attitudes d'indifférence des travailleurs locaux; 

des comportements inacceptables dans d'autres circonstances, des comportements 

associés à la dépendance aux drogues, à l'alcool et à des problèmes menant très 

souvent à la judiciarisation . Les autres répondants ont fait le même constat de 

tolérance face aux comportements hors normes. Selon l'un des représentants 

syndicaux, ces travailleurs ayant des problèmes de comportement ne peuvent 

qu'occuper ces postes saisonniers et constituer la principale réserve de main­

d'œuvre locale . Ces comportements entraînent des problèmes chroniques de 

ponctualité, obligeant les employeurs à faire plus de travail d'encadrement avec les 

ressources humaines. 

[ ... ] avec une main-d'œuvre composée seulement de Québécois, comme 
employeur, tu ne peux pas demander ce que tu voudrais. Quand on parle de 
drogue, d'alcool, tu ne peux pas être aussi sérieux dans tes règlements, sinon tu 
vas perdre le peu de personnel que tu as. Tu es obligé d'être flexible, d'accepter 
des choses qui sont contre tes valeurs. (Entrevue 10) 

J'ai eu un jeune qui consommait à la job, je lui ai donné des chances, [ .. . }je lui ai 
donné un coup de main, je lui ai payé une thérapie. Et j'apprends par hasard qu'il 
passe en cour et que finalement, il ne reviendra plus travailler parce qu'il s'est 
trouvé un autre emploi. (Entrevue 13) 

Ces contradictions morales génèrent, chez certains employeurs, de la colère, de la 

frustration et de l' inquiétude. 

Tu sais, quand on demande à un employé de travailler un soir et qu'il refuse 
parce qu'il joue aux jeux vidéo le soir. Si tu te fâches, le lendemain, il ne rentrera 
pas. Et on va loin, on paye des bonus, on répare leurs autos ... J'étais à bout de 
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nerfs, je ne gérais plus mon entreprise. J'ai senti que ce n'était plus moi Je patron, 
que c'étaient eux autres. (Entrevue 10) 

Certains, tant des employeurs que des représentants d'ONG, associent ces 

problèmes de comportement au faible niveau d'éducation des travailleurs, sans 

toutefois généraliser. 

Ils {les travailleurs) arrivent avec des problèmes de consommation au des 
problèmes maritaux. JI faut qu'ils suivent des thérapies de désintoxication ou se 
présentent en cour; ils sont moins stables. Mais ce n'est pas tout Je monde qui 
n'a pas éducation qui est comme ça[. .. ] (Entrevue 12) 

Une entreprise exaspérée par les problèmes de comportement de ses employés s'est 

servie de l'embauche des TÉT comme moyen de pression pour contraindre les 

employés locaux à changer d'attitude : 

Les TÉT s'en venaient alors que personne ne Je savait. J'avais tout préparé, je me 
trouvais tellement hypocrite, mais je me disais qu'ils avaient abusé de notre 
tolérance. Puis un vendredi, j'ai rencontré les employés difficiles et je leur ai 
signifié qu'ils étaient congédiés. J'avais des preuves contre eux. Ils avaient reçu 
des avis demandant de corriger certaines situations qu'ils n'avaient pas 
respectés, croyant que J'entreprise ne pouvait pas fonctionner sans eux. 
(Entrevue 10). 

Certains employeurs ont fait le dur constat que leurs employés locaux avaient des 

problèmes de drogue et d'alcool si graves que cela devenait une source de danger 

pour eux-mêmes et pour leurs collègues. La manipulation d'outils tranchants et 

percutants sous les effets de la drogue et de l' alcool est une cause d'accident. 

« Certains producteurs embauchent de la main-d'œuvre de Montréal via des agences, 

ces travailleurs se présentent en état d'ébriété, sans repas ni eau, et chaussés de 

sandales. » (Entrevue 38) 
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Un des représentants syndicaux, sans nier les problèmes de comportement, nuance 

l' interprétation qui est faite des causes qui leur sont associées. 

L'employeur jette souvent le blâme sur l'indiscipline des travailleurs locaux, mais 
c'est lui qui engage ces personnes-/à. Quelqu'un qui sort d'une université n'ira 
pas travailler, par exemple, dans un abattoir de porcs à moins d'être bien mal 
pris. On ne s'en cache pas, les gens qui vont travailler là n'ont pas beaucoup 
d'éducation. Je dirais qu'un 30 % des gens ont de la misère à lire et à écrire, que 
60 % des gens se débrouillent... Il y a un 70 % des gens qui ont un dossier 
judiciaire, c'est vrai. Mais ça reste des gens pareil. C'est eux qui font rouler 
l'entreprise. Un employeur est venu un jour nous voir en disant que ça n'avait pas 
de bon sens, qu'il avait mis une caméra et en avait pincé 27 à se droguer. Il y en 
a 3-4 qui allaient être congédiés automatiquement et les autres allaient avoir 
une suspension. C'est toutes des personnes avec 3 ans d'ancienneté. { ... ]Moi, ce 
sont mes membres, je vais les défendre, je crois qu'ils ont le droit d'avoir un 
salaire décent, une assurance collective et un régime de retraite. Parce qu'ils 
travaillent dur et fort. Je ne dénigre pas mes membres. Je ne nie pas la réalité, je 
sais qu'ils sont tonnants, mais c'est [l'employeur] qui les a embauchés. C'est un 
emploi qui ne va pas être fait par un avocat ou un vétérinaire. C'est un emploi de 
journalier. Il faut vivre avec ce taux de roulement. (Entrevue 35) 

Bien que les employeurs dénoncent ces problèmes de comportement, ils n'ont pas 

d'autres choix que de les tolérer, faute de pouvoir recruter d'autres candidats . 

4.2.5 En bref 

La pénurie locale de main-d'œuvre est latente dans tous les secteurs de production 

saisonnière. Diverses causes y sont associées: les conditions pénibles de travail, les 

périodes d'embauche insuffisantes, la faible rémunération, le caractère peu 

valorisant de ces emplois et le vieillissement de la main-d'œuvre. De plus, les 

employeurs et les autres répondants sont unanimes pour souligner le manque de 

motivation des travai lleurs locaux, leur manque de loyauté et leurs problèmes de 

comportement. Cet ensemble de facteurs contri bue à la pénurie de ma in-d'œuvre et 

fait bondir le taux de roulement du personnel. Les employeurs souhaitent que les 

maisons d'enseignement collaborent à va loriser les métiers reliés aux emplois 

saisonniers, alors que les services d'employabilité et de développement des 
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compétences recommandent d' investir dans ces métiers à la fois en haussant la 

formation et la rémunération. Si les répondants ont des analyses différentes sur les 

causes et les facteurs aggravant la pénurie de main-d'œuvre dans ces secteurs, tous 

s'entendent sur les menaces qui pèsent sur les entreprises saisonnières. 

4.3 Menaces subies par l'organisation (3• dimension de la résilience 
organisationnelle) 

Des 40 répondants, 11 ont abordé les conséquences des problèmes de recrutement 

des travailleurs saisonniers en regard de la survie de l'organisation. Ces 

conséquences se regroupent en quatre catégories : 1) la survie de l' entreprise; 2) le 

respect du carnet de commandes; 3) la perte d' une part de marché; 4) la perte 

identitaire de l'organisation . 

4.3.1 Survie de l' entreprise 

Pour neuf des chefs d'entreprise, les difficultés à recruter une main-d'œuvre 

compétente, disponible et fiable ont atteint une telle ampleur qu'ils ont eu peur 

d'être contraints d'abandonner ou d'expatrier une partie de leur production. Pour 

tous les chefs d'entreprise et bien d'autres répondants, l'embauche des TÉTa sauvé 

leur entreprise d'une telle menace. Selon l'une de ces chefs d'entreprise, même les 

travailleurs locaux reconnaissent ce point de vue : « C'est sûr qu'au départ certains 

[travailleurs locaux] étaient réticents [à l'arrivée des TÉT], mais on leur a bien dit 

qu'ils ne viennent pas voler leur travail, mais bien garder leur travail, parce que si 

personne ne vient nous aider, on va fermer. » (Entrevue 10) Cette menace de survie a 

affecté les entreprises saisonnières et à long terme, tout le secteur aliment ai re, en 

commençant par les fermes qui fournissent les abattoirs : 

[ ... ] mon entreprise fait partie d'une chaÎne :je fournis le poulet aux abattoirs, qui 
eux fournissent aux bouchers et aux restaurateurs pour se rendre aux particuliers, 
donc si mon entreprise n'a plus personne pour attraper les poulets, les charger sur 
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les camions, alors les consommateurs ne pourront plus manger de poulet. 
(Entrevue 10) 

Les agences de recrutement de TÉT sont unanimes: 

Les entreprises ont encore des travailleurs locaux, mais s'ils n'avaient plus de TÉT 
[ ... ] ce n'est pas compliqué, ils fermeraient leurs portes, ils ne seraient plus 
capables d'opérer ici ou ils auraient expatrié leur production, là où la main­
d'œuvre est disponible. (Entrevue 11) 

L' une des raisons de l'embauche massive des TÉT est sans contredit les qualités 

reconnues aux TÉT, qualités qui, malheureusement, font défaut à une majorité de 

travailleurs locaux qui sont embauchés. « Les TÉT sont des gens dociles, ils font tout 

ce qu'on leur demande, ils sont contents, ils ont le sourire à la fin de la journée. 

L'embauche de TÉT a permis à mon entreprise de continuer ma production. » 

(Entrevue 20) . 

La menace de survie n'est pas seulement interne, elle est aussi externe. Plusieurs 

productions maraichères, comme celles du concombre ou de l' ail, subissent une forte 

concurrence internationale. Selon un représentant d'un regroupement patronal de 

producteurs agricoles : 

[ .. . ] plusieurs producteurs de concombres ont abandonné cette production pour 
deux raisons, d'abord parce qu'il était très difficile de recruter des travailleurs 
locaux et ensuite parce que les grandes chaÎnes ont décidé de faire venir leurs 
concombres de l'Inde puisqu'ils coûtent beaucoup moins cher. Mais attention, 
quels engrais ou pesticides sont utilisés pour les cultiver? Ça, on n'en sait rien. 
(Entrevue 36) 

Avant d'embaucher les TÉT, plusieurs chefs d'entreprise étaient contraints soit 

d'abandonner leur production, soit de l'expatrier, compte tenu des difficultés de 

recruter des travailleurs locaux. 
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4.3 .2 Respect du carnet de commandes 

La deuxième menace est relative aux problèmes pour honorer les carnets de 

commandes. Tous ces répondants (n=S) affirment que sans les TÉT, leur entreprise 

aurait peiné à honorer leurs carnets de commandes. Cette conséquence de la 

pénurie de la main-d'œuvre porte atteinte à la réputation et à l'image de 

l'entreprise. « Cette année, j'ai attendu 15 jours de trop, j'avais des contrats urgents 

où il y a des pénalités si ce n'est pas fait, j'ai trouvé ça plate. » (Entrevue 13) Les 

difficultés de planification du recrutement des TÉT, les contraintes administratives 

des gouvernements et celles des agences intermédiaires au recrutement retardent 

l'arrivée des TÉT et nuisent à l'entreprise. « Dans notre secteur (aménagement 

paysager}, le problème c'est que ça prend 16 semaines avant d'avoir les travailleurs 

(TÉT) . Là, j'en attends depuis le mois de mars. J'attends et on perd des contrats. » 

(Entrevue 32) 

Certains chefs d'entreprise éprouvent aussi des difficultés à évaluer le nombre total 

de TÉT dont ils auront besoin au cours de la saison, selon la fluctuation des contrats : 

« Cette année, j'ai fait la demande pour quatre TÉT parce que je n'étais pas sûr, et au 

mois de mai, quand les contrats ont débloqué, j'en ai demandé deux autres qui sont 

arrivés au mois d'août. » (Entrevue 13) La planification est hasardeuse, tributaire de 

Mère Nature : 

On reçoit des appels pour des contrats vers la fin du printemps lorsque la neige 
fond et que les gens commencent à penser aux fleurs qu'ils aimeraient placer sur 
leur terrain. Mais moi je dois penser faire ma requête d'embauche des TÉT au 
cours du mois de décembre. Ça cause un problème de gestion de personnel, 
parce qu'on ne peut pas préciser nos carnets de commandes. (Entrevue 13) 

Même dans les autres secteurs où la fluctuation des ressources humaines est moins 

hasardeuse, plus cyclique, la planification reste difficile et menace la capacité 

d'honorer le carnet de commandes . À cet effet, la chef d'un service de lessive 

soutient qu'en haute saison touristique, l'entreprise manque de façon criante de 
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main-d'œuvre, accusant un ralentissement de production : « En haute saison, 

l'entreprise peut manquer jusqu'à 40 personnes. Dans ces périodes de pénurie, 

l'entreprise est en période de crise. Une crise qui peut compromettre la productivité et 

même la réputation de l'entreprise. » (Entrevue 25) 

Les entreprises ont besoin d' une main-d'œuvre pour honorer leurs carnets de 

commandes, sans quoi leur réputation est entachée et leur survie menacée par une 

concurrence internationale. 

4.3.3 Perte d'une part de marché 

Les effets de la pénurie de main-d'œuvre entraînant la perte d'une part de marché 

n'ont été abordés que par trois répondants, soit deux chefs d'entreprise et un 

représentant d' une agence de recrutement. Outre la perte de contrats et les 

problèmes à honorer les carnets de commandes, ces répondants ont fait allusion au 

fait que certains entrepreneurs ont vendu leur ferme ou songent à le faire, mais que 

les acheteurs potentiels sont leurs concurrents internationaux, des investisseurs 

terriens originaires de la Chine et de l'Inde. 

C'est comme si personne n'avait jamais entendu parler de l'exode rural. Il y a un 
problème au niveau de la relève agricole. On ne voit que la pointe de l'iceberg, 
certains vendent leur terre à des Chinois. Une spécialiste italienne nous a 
approchée avec des Hindous qui veulent acheter des terres et faire venir des 
travailleurs de l'Inde . (Entrevue 11) 

Ce te allusion à l'exode rura l sous-tend un problème identitaire, à savoir que les 

entreprises agricoles et saisonnières en milieu rural ont anciennement été gérées par 

des familles québécoises. Or, l'arrivée de propriétaires d'origine asiatique ou 

indienne sonne faux aux oreilles de certains répondants, apportant une certaine 

distorsion dans l' identité cu lturelle des entrepreneurs des régions rura les. 
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4.3.4 Perte identitaire de l'organisation 

La vente de terres à des investisseurs étrangers n'est pas le seul élément qui apporte 

une distorsion à l' identité, l' embauche des TÉT pourrait également apporter cette 

distorsion . La remise en question de l' identité de l' entreprise n'est pas un sujet qui a 

été fréquemment abordé par les répondants. Les entreprises qui embauchent des 

TÉT sont généralement des entreprises familiales de petite taille qui embauchent, 

durant la saison estivale, entre 5 et 15 TÉT. L'embauche des TÉT est pour plusieurs 

d'entre eux une expérience récente. Originalement, les travailleurs saisonniers 

étaient des travailleurs locaux ou des Québécois des régions éloignées. L'arrivée 

massive des TÉT dans plusieurs fermes modifie l' identité ethnique de la région . Ces 

entreprises, bien qu'elles préservent leur mode de gestion familiale, ont maintenant 

un caractère cosmopolite. C'est particulièrement le cas des entreprises qui ont 

diversifié la provenance des TÉT, embauchant au cours d' une même saison des 

travailleurs originaires de divers pays : 

Un de mes clients était sur le point de fermer son entreprise au Québec et aller 
investir ailleurs. Au lieu de cela, il a investi 6,2 millions dans son entreprise et 
embauche jusqu'à 35 travailleurs, des Costariciens, des Nicaraguayens et des 
Colombiens. Il a aussi fait venir des Tunisiens[ .. . ] (Entrevue 33) 

La majorité des entreprises étudiées sont issues d'un entreprenariat familial pour qui 

l'embauche des TÉT signifie une transformation identitaire. La gestion de la diversité 

est une compétence que ces entrepreneu rs ont développée récemment, qui est très 

loin des dynamiques familiales de gestion . 

4.3.5 En bref 

Dans les dern iè res années, la pénurie ou la rareté chronique de la main-d'œuvre a 

menacé plusieurs entreprises. Ces menaces se manifestent de diverses façons et sont 

d'ampleur variable : de l'ordre de la survie, de la perte d'une part de marché ou de la 

perte identitaire. 
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Selon les employeurs, l'embauche de TÉTa permis à plusieurs entreprises de survivre 

et de remettre leur direction à la génération suivante . Les syndicats reconnaissent 

dans certains cas que l' embauche des TÉT a permis d'assurer un minimum de 

production, garantissant à l'entreprise de rester concurrentielle. La difficulté 

d'honorer les carnets de commandes et de pouvoir les accroître pose de sérieux 

problèmes à l' entreprise, et cela est d'autant plus exaspérant lorsque les entreprises 

sont assujetties à des pénalités engendrées par des délais de livraison des biens et 

services. 

L' identité des entreprises, sans être formellement menacée, est à tout le moins 

transformée par la diversité des origines des employés, les TÉT, et éventuellement 

par l' arrivée d' investisseurs étrangers. 

4.4 Analyse des solutions (4• dimension de la résilience organisationnelle) 

Parmi les 40 répondants, 24 répondants ont discuté des efforts déployés pour 

explorer diverses solutions à la pénurie de main-d'œuvre . Les solutions avancées 

sont par ordre d' importance : 1) l'embauche des TÉT; 2) l' automatisation des 

procédés; 3) l' amélioration des pratiques de gestion des ressources humaines; 

4) l'embauche d'étudiants ou de jeunes finissants; 5) les agences de location de 

main-d'œuvre; 6) l'amélioration des programmes gouvernementaux d'employabilité 

de la main-d'œuvre saisonn ière; 7) l'embauche de travailleu rs d'autres régions; 

8) l'embauche de travai lleurs immigrants résidents et 9) l' embauche de nouveaux 

ret ra ités. 

4.4 .1 Embauche des TÉT 

L'embauche de travai lleurs étrangers t emporaires est la so lution la plus souvent 

abordée. Vingt -cinq répondants ont trai t é de ce sujet, dont seize employeu rs. Le 

discours des employeurs et des autres ré pondants converge : l' embauche des TÉT est 
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la solution la plus efficace pour permettre aux producteurs de disposer d' une main­

d'œuvre suffisante, compétente, collaboratrice, et ce, jusqu'à la fin de la saison. 

Certains représentants syndicaux s'opposent à cette analyse fataliste. Selon eux, c'est 

le mode de gestion des ressources humaines qui est à revoir. Mais comme le 

mentionne le chef d'une entreprise horticole, miser sur la préparation d'une relève 

intergénérationnelle n'est plus suffisant: « Sans les TÉT, en trois ans on ferme. 

Pourtant, j'ai deux fils qui prennent ma relève. »(Entrevue 28) 

Certains employeurs croient que les représentants syndicaux s'opposent à 

l'embauche des TÉT et qu'ils voient cette solution comme un droit de gérance 

injustifié, qui ne sert qu'à accroitre le pouvoir des employeurs sur les travailleurs: 

[ ... ]les TÉT ne voudront pas faire une grève, ils n'ont pas avantage à faire une 
grève, car ils sont au Canada pour gagner de l'argent et qu'ils bénéficient d'un 
bon salaire comparativement à ce qu'ils gagneraient dans leur pays [ .. . ]Six mois 
de salaire ici équivalent à deux ans de revenu dans leur pays. (Entrevue 17) 

Cet argument est considéré sans fondement par les employeurs parce que sans les 

TÉT, il n'y aura plus d'entreprise, donc plus de membres contribuant au syndicat. 

Certains représentants syndicaux non rébarbatifs à l'embauche des TÉT nuancent ces 

propos en encourageant leur résidence permanente : 

Ça serait une bonne chose que les TÉT deviennent des résidents canadiens, 
occupent des postes permanents, s'établissent dans les régions, deviennent des 
citoyens à part entière étant donné que la pénurie de main-d'œuvre est un 
problème permanent. (Entrevue 35) 

L'accès à la résidence permanente pour ces TÉT qui comblent des postes 

constamment dépourvus a été soulevé par divers acteurs : les responsables des ONG 

de formation, les répondants d' un regroupement patronal de producteurs agricoles 
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et même des employeurs. Puisque l'immigration permanente est basée sur 

l'intégration économique, certains remettent en question les critères de sélection 

des candidats qui sont essentiellement des critères liés au haut niveau d'éducation et 

de compétences, des critères qui s'apparentent à ceux des professions universitaires 

alors que le marché du travail requiert les compétences de journaliers. Selon un 

représentant syndical, cette réflexion « [ .. . ] doit être prise plus au sérieux par les 

gouvernements, vu l'étendue des répercussions de la pénurie de main-d'œuvre » 

(Entrevue 35) . 

Les employeurs des secteurs de la transformation alimentaire, de l' agriculture, de 

l'horticulture et du service de lessive témoignent du fait que l' embauche des TÉTa 

solutionné leur problème d'afficher des offres d'emploi qui ne sont jamais lues, de 

recevoir des candidats peu motivés qui n'acceptent de passer l' entrevue que pour 

répondre aux exigences des services de l'assurance-emploi, que pour démontrer leur 

bonne volonté pour trouver un travail. À cet effet, un agriculteur rapporte, qu'avant 

l'embauche des TÉT, il avait «une liste avec des noms de travailleurs et d'é tudiants 

qu['il] appelai[t] chaque année pour les solliciter à venir travailler pour [lui]. De cette 

liste, il fallait embaucher 60 travailleurs au début de la saison, pour en garder deux » 

(Entrevue 24) . Les travailleurs qui sont prêts à faire ces métiers sont moins 

passion nés : « Je travaille avec des gens entre 40 et 60 ans et il faut les traÎner par la 

main. On est dans un secteur où les salaires ne sont pas très élevés. Donc, notre porte 

de sortie ce sont les TÉT. » (Entrevue 13). 

Un employeur dans le secteur de la transformation alimentaire, découragé de ne pas 

trouver localement de la main-d'œuvre, s'est retourné vers l'embauche des TÉT, une 

solution très satisfaisante, qui résout le problème de la stabilité et sert à croître sa 

production. Une chef d'entreprise dans le secteur des services de lessive ajoute :« si 

j'avais accès à un plus grand nombre de logements pour héberger nos TÉT, j'en 

embaucherais le double (entreprise qui embauche plus de 26 TÉT) » (Entrevue 25) . 
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Certains employeurs embauchent cette main-d'œuvre depuis plus de vingt ans. Si au 

départ, l'embauche des TÉT était une solution pour assurer la stabilité de la 

production, cette solution est maintenant perçue comme un levier de croissance et 

de développement. Une vision qui favorisera le recours à l'embauche des TÉT pour 

beaucoup de petites entreprises à l' extérieur des milieux urbains. Selon un 

représentant d'un ONG lié au secteur de la transformation alimentaire, la tendance à 

embaucher des TÉT restera stable, voire augmentera : 

Les entreprises dans le secteur des viandes ont de la difficulté à recruter et 
retenir le personnel. Le taux de chômage dans toutes ces régions n'est pas à 
zéro, mais ce n'est pas tout le monde qui est capable de travailler dans une usine 
de viandes. Étant donné la difficulté à retenir les candidats, les programmes des 
TÉT risquent d'être une solution de plus en plus utilisée dans les prochaines 
années . (Entrevue 7) 

Si, au départ, l'embauche de TÉT était mineure, « [ ... ) de l'ordre du 10 % » 

(Entrevue 1), aujourd'hui, cette embauche doit se situer à près de 50 % des employés 

en production saisonnière ou agroalimentaire. En effet, « [d]epuis les 4-5 dernières 

années, l'embauche des TÉT augmente de l'ordre de 10% par année, soit 200 de plus 

par année » (Entrevue 40). 

Cette croissance fait en sorte que les entreprises me demandent sans cesse 
depuis cinq ans si elles peuvent avoir accès au programme-pilote. Nous avons 
donc émis des avis sectoriels pour confirmer les besoins de main-d'œuvre en 
aménagement paysager. C'est à ce moment qu'on a remarqué une baisse de 
diplômés dans ce domaine qui était pourtant en croissance. (Entrevue 15) 

Cette croissance des offres d'emploi est documentée par les agences de 

recrutement. Selon l' une d'elles, « [ ... ]En 2000, il y avait près de 1 600 offres d'emploi 

à combler dans nos entreprises clientes. En 2009, nous avons reçu pour 7 800 offres 

d'emploi à combler. » (Entrevue 11) Soulignons qu'un TÉT peut combler deux offres 

d'emploi, par le partage de contrats entre deux employeurs. Par exemple, un TÉT 
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peut travailler du mois de mai au mois de juin pour des serres, et à la cueillette des 

fruits pour un producteur maraicher de juillet à octobre. Cette situation est 

avantageuse pour les producteurs aux prises avec de brèves périodes de production. 

Elle est également avantageuse pour les TÉT qui sont assurés d'une plus longue 

période de travail, s'ils le souhaitent. 

L'embauche de la main-d'œuvre étrangère a permis aux employeurs de poursuivre 

leurs activités et même, pour certains, de faire croître leur entreprise. 

4.4 .2 Automatisation des procédés 

L'automatisation des procédés est une autre avenue de résolution du problème de 

pénurie de la main-d' œuvre . Treize répondants, dont sept employeurs, l' ont abordée. 

Pour les employeurs dans les secteurs de l' agriculture et de la transformation 

alimentaire, il est difficile de mécaniser les procédés de la coupe, du sarclage et de la 

cueillette. La machine ne peut pas effectuer tout le travail humain, dont celui de 

porter un jugement sur la qualité du produit, de savoir s'il est suffisamment mûr pour 

être cueilli ou s'il doit être jeté parce qu'il est contaminé. Certains producteurs ont 

mécanisé leurs procédés avant de recourir à l'embauche des TÉT: 

Je fais tout mon possible pour mécaniser certaines étapes du processus, mais 
certaines tâches doivent être faites manuellement. Pour faire une sélection, il 
faut avoir du jugement... Ça coûte trop cher de récolter du brocoli en sachant que 
tu vas perdre la moitié de la récolte. Si une machine récoltait tout, il faudrait trier 
ce qui est bon de ce qu'il ne l'est pas, il n'y aurait pas d'avantage. (Entrevue 18) 

« Un chou nappa, il fau t que ça passe par des mains, il n'y a pas de machine pour ça, 

il faut des yeux, une tête, des mains et un couteau. On n'a pas le choix. » 

(Ent revue 26) Un employeur dans le secteur de la transformation alimentaire appu ie 

cet argument, en indiquant qu'une machine manquera it de délicatesse pour attraper 

des êtres vivants tels que des poulets: « Dans l'attrapage, ça prend des mains, c'est 

délicat des petits animaux vivants. La mécanisation de certains procédés risque de les 
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blesser. On peut seulement améliorer certains outils, comme rendre les charriots plus 

légers, améliorer l'alliage, les roues, etc. »(Entrevue 32) 

D'autres chefs d'entreprise ont mécanisé la majorité de leurs procédés et 

soutiennent qu' ils ont besoin de moins de main-d'œuvre pour la production . Ils 

décrivent les tâches de ces postes automatisés comme : « ( ... ) beaucoup de classage, 

d'observation de produit, là où on n'a pas besoin d'utiliser les mains. C'est juste la 

présence qui est nécessaire. » (Entrevue 16) Pour certains chefs d'entreprise, les 

avancées technologiques, dont la robotisation, permettent plus d'efficience : « [ ... ] 

pour produire du gazon, il y a cinq ans, j'avais besoin de 32 personnes et depuis que 

j'ai robotisé le procédé, je n'ai besoin que de 10 personnes » (Entrevue 28). 

Les répondants des quatre districts régionaux d'un regroupement patronal de 

producteurs agricoles ainsi que ceux des deux syndicats et des ONG abondent dans le 

même sens: 

On ne peut pas tout automatiser. Oui, il y a de plus en plus d'automatisation 
dans les usines. Mais ces usines auront toujours besoin de gens, car il y a des 
tâches où l'humain est nécessaire. JI faut opérer ces machines, faire du repérage 
visuel, s'assurer que tout est correct, etc. Aussi, il y a une limite aus coûts­
bénéfices, il faut produire un certain volume pour bénéficier des réductions de 
coûts. (Entrevue 7) 

Si, dans l' industrie de la pose de gazon, l'automatisation est une solution idéale pour 

augmenter la productivité et rédui re les coûts, cela n'est pas le cas pou r d'autres 

secteu rs. En général, les répondants du regroupement pat ronal des producteurs 

agricoles constatent que les agriculteurs embauchent des TÉT pour occuper des 

postes plus routiniers, ceux qui n'intéressent pas les travailleurs locaux et qu'ils n'ont 

pas pu mécaniser. Certaines productions comme ce lle de l'oignon sont déjà 

mécanisées, mais elles requièrent t out de même une main-d'œuvre . Toutefois, le 

rapport coûts-bénéfices entre l'automatisation et l'embauche des TÉT ne fait pas 

l'unanimité. 
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Tout est une question de coûts. Tant que le taux horaire est plus bas qu'une 
mécanisation de la ferme, les producteurs vont continuer à embaucher de la 
main-d'œuvre. C'est un calcul de comptables. Mais la journée où le taux horaire 
augmentera à 15 $/ heure, les producteurs mécaniseront leurs procédés et 
embaucheront un seul opérateur spécialisé. Présentement, la main-d'œuvre est 
accessible et abordable, c'est la raison de son essor. (Entrevue 40) 

L'automatisation n'est pas encore possible pour tous les types de production, mais 

lorsqu'elle l'est, elle permet de rédui re le nombre de travailleurs nécessaires pour 

l' exécution d'une tâche ainsi que les coûts. Une alternative rentable qui élimine tous 

les problèmes de recrutement d'une main-d'œuvre stable et loyale. 

4.4.3 Amélioration des pratiques de gestion des ressou rces humaines 

La troisième solution évoquée à la pénurie de la main-d'œuvre est l' amélioration des 

pratiques de gestion des ressources humaines. Parmi ces pratiques, il y a 

l' amélioration de la rémunération et des conditions de travail. Ce thème a été traité 

par dix répondants, dont sept employeurs. Ces répondants soutiennent que 

l'amélioration des conditions de travail et de la rémunération faciliterait le 

recrutement et diminuerait le taux de roulement. Une chef d'entreprise estime que si 

l' échelle salariale dans son secteur débutait à 13 $ de l'heure au lieu du salaire 

minimum, les entreprises du secteur auraient moins de difficulté à recruter et le taux 

de roulement diminuerait. Un des directeurs d'entreprise dans le secteur de la 

transfo rmation alimentaire a songé à recruter directement des travailleurs de 

Montréal, de fonction ner comme une agence de t ravail intérimaire avec son propre 

service de navette et d'offri r de meilleures conditions salariales, mais son patron 

n'est pas convai ncu que de telles pratiques augmenteraient la rétention . 

Les représentants synd icaux sont unanimes: une meilleure rémunération et une 

meilleure formation seraient de grands atouts pour recruter dans le secteur de la 

t ra nsformation al imentaire et particulièrement dans les abattoirs. Ils estiment qu'une 

augmentation d'au moins 20% du taux horaire, pour atteindre l'équiva lent de 15 à 
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16 $ de l'heure, résoudrait les problèmes de recrutement et de rétention des 

employés. 

Certains abattoirs offrent des postes sans exiger le diplôme d'études secondaires, 

avec une échelle salariale dont le taux horaire débute à 11 $ de l'heure et peut 

atteindre 16 $ de l' heure selon la fonction occupée et l'ancienneté. Pour d'autres 

entrepreneurs, les emplois saisonniers devraient être mieux rémunérés que les 

emplois réguliers : « On essaye toujours de payer un peu plus cher nos travailleurs 

saisonniers que ceux qui occupent un emploi similaire à l'année, de manière à ce 

qu'ils bénéficient d'un revenu intéressant qui les incite à rester comme saisonniers. » 

(Entrevue 28) . 

D'autres chefs d'entreprise proposent une solution collective pour corriger les écarts 

de revenu dont souffrent les travailleurs saisonniers, soit de 

[. .. ] faire un partenariat avec l'assurance-emploi ou une autre entreprise 
saisonnière, mais qui œuvre durant une autre période de l'année, pour faire une 
répartition salariale annuelle et ainsi inciter les employés à revenir l'année 
suivante pour le même emploi. (Entrevue 28) 

Selon les professionnels des ministères œuvrant au sein des programmes 

d'embauche des TÉT, les représentants syndicaux et ceux du regroupement patronal 

de producteurs agricoles, de telles propositions pour repenser le travail saisonnier 

comme une source potentielle de revenus annuels sont nécessaires pour attirer la 

ma in-d'œuvre nat iona le. 

Chaque secteur saisonnier devrait revoir ses échelles salariales, car en production 
laitière, on a juste quatre fermes qui demandent des TÉT même si on est la plus 
importante région dans ce secteur, on est capable de trouver des Québécois. [. .. ] 
Ce sont des postes un peu plus spécialisés et leur rémunération commence à 
11,45$ de l'heure . (Entrevue 39) 
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Les représentants syndicaux déplorent l' absence de formation et d'initiation à la 

tâche, une pratique de gestion des ressources humaines qui contribuerait à améliorer 

les compétences . Malheureusement, les chefs d'entreprise sont réticents à investir 

dans cette pratique, considérée comme une dépense non rentable pour des salariés 

qui, de toute façon, quitteront leur poste. 

L'amélioration des pratiques de gestion des ressources humaines, telles que la 

rémunération, la formation et les conditions de travail, diminuerait 

considérablement les problèmes de recrutement et de rétention, faute de pouvoir 

compter sur une relève. 

4.4.4 Embauche d'étudiants ou de jeunes fin issants 

Une autre stratégie pour surmonter la pénurie de main-d'œuvre est l'embauche 

d'étudiants et de jeunes finissants. Huit répondants, dont six employeurs, ont tenu 

des propos similaires : l'année scolaire débutant en septembre et finissant en juin, 

soit aux deux périodes d'intenses activités, cela limite l'embauche des jeunes 

étudiants. Les chefs d'entreprise dans le secteur de l'horticulture soulignent 

qu'annuellement, ils affichent les offres d'emploi dans divers lieux : les centres 

d'emploi du Québec, les services en ligne des écoles de leur région, le site du comité 

sectoriel de la main-d'œuvre et les journaux. Peu importe la stratégie, les jeunes ne 

les consultent pas et préfèrent ·occuper des emplois dans de petites entreprises de 

restauration rapide. 

Dans le secteur de l' horticulture, un chef d'entreprise soutient qu'environ 150 

étudiants graduent annuellement au Québec dans trois types de programmes : le 

diplôme d'études professionnelles (DEP); l' attestation d'études collégiales (AEC) ou la 

technique collégiale (DEC). « Cent cinquante étudiants pour combler les besoins de 

main-d'œuvre de quelques milliers d'entreprises, ce n'est pas assez de monde. » 

(Entrevue 3) Certaines entreprises ont tenté de 



[. .. ]créer des incitatifs en proposant des stages rémunérés aux étudiants 
en horticulture des collèges d'enseignement général et professionnel 
{CEGEP}, des écoles et des centres de perfectionnement. Grâce à de 
telles stratégies, nous pourrions recruter des finissants ou avoir des 
candidats référés d'anciens élèves ou professeurs. Mais en vain, 
rapidement ces finissants se trouvent des emplois plus stables dans les 
services publics ou démarrent leur propre entreprise. (Entrevue 24) 
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Un chef d'entreprise dans ce même secteur « [ ... ]admet embaucher que 10 jeunes, ce 

qui équivaut à 7 % de toute sa main-d'œuvre. Les autres employés sont des TÉT et des 

travailleurs québécois » (Entrevue 9) . 

Les étudiants et les jeunes finissants, comme les travailleurs locaux, aspirent à des 

emplois offrant des conditions de travail plus avantageuses. 

4.4.5 Agence de location de main-d'œuvre 

L'embauche par l' intermédiaire d' une agence de location de main-d'œuvre a été 

mentionnée par six répondants, dont trois employeurs des secteurs de l' agriculture 

et de l'horticulture. Le discours des employeurs diverge. Un seul employeur requiert 

les services d' une agence de location de la main-d'œuvre en haute saison, il 

embauche entre 10 et 50 travailleurs quotidiennement. Mais la plupart des chefs 

d'entreprise désapprouvent le recours aux agences de location de la main-d'œuvre, 

considérant que celles-ci abusent des travailleurs, ne les informent pas du caractère 

pénible du travail et les rémunèrent incorrectement : « Les agences ne sont pas 

toujours transparentes. Lorsqu'on est vraiment mal pris, on fait affaire avec des 

agences, mais il fa ut que tu t'assures que c'est une agence qui paye ses employés ce 

qu'elle doit payer, qui fait ses cotisations SST, etc. » (Entrevue 16) 

Selon un représentant syndical : 

[. .. ] certaines entreprises ont fait des analyses de coûts de main-d'œuvre entre 
l'embauche de TÉT et les travailleurs d'agence, eux-mêmes immigrants, mais 
résidents permanents. Les TÉT disposent de contrats qui leur assurent 40 heures 
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de travail minimum par semaine et un terme de plusieurs mois, un engagement 
de rémunération auquel s'ajoutent une partie du logement et le transport. En 
réduisant au minimum les activités, une entreprise a réussi à réduire ses coûts de 
main-d'œuvre de 20% en obligeant les immigrants permanents issus d'une 
agence de location de la main-d'œuvre à accepter une réduction de salaire. 
(Entrevue 35) 

Un représentant d'un regroupement patronal de producteurs agricoles remet en 

question les pratiques de rémunération de l' agence de location de main-d'œuvre: 

Les agences de location de main-d'œuvre recrutent des travailleurs de toutes les 
ethnies à Montréal et offrent des services de main-d'œuvre agricole sans passer 
par nous. Ces agences demandent un prix forfaitaire, par exemple, pour attacher 
des échalotes, il charge tant. Le producteur, au lieu de faire une paye pour 
chaque travailleur, il fait juste un chèque au courtier. On est un peu craintif de 
cette façon de faire, parce que si un travailleur se blesse, on n'a pas de 
traçabilité. Habituellement, les travailleurs embauchés à Montréal ont une carte 
d'AGR/job (bureau à Montréal qui fait du recrutement}, même s'il vient de 
l'extérieur du Québec, il y a une traça bi lité. (Entrevue 40) 

L'embauche de travailleurs par le biais d'agences de location de main-d'œuvre est 

une solution peu utilisée par les employeurs en raison de leur manque de 

transparence et de leurs pratiques abusives envers les travailleurs. 

4.4.6 Amélioration des programmes gouvernementaux d'employabilité de la 
main-d'œuvre saisonnière 

La sixième stratégie évoquée par certains répondants pour atténuer les effets de la 

pénurie de main-d'œuvre est l'amélioration des programmes gouvernementaux 

d'employabilité des travailleurs saisonniers. Cinq répondants ont abordé cette 

stratégie, mais seulement deux chefs d'entreprise y ont fait allusion. Ces chefs 

d'entreprise déplorent que les agents de placement et les programmes fassent si peu 

d'efforts pour promouvoir les emplois saisonniers, voire même qu'ils discréditent ces 

emplois. Par contre, les autres répondants soutiennent qu'il faut soutenir les 
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stratégies locales pour le développement de la main-d'œuvre des secteurs 

saisonniers. 

Un des chefs d'entreprise a tenté de recruter par divers programmes d'insertion en 

emploi des gens exclus du marché du travail depuis de longues périodes, dont les 

prestataires de la sécurité du revenu . Il déplore que ces prestataires, peu habiles et 

peu résistants au travail pénible, n'acceptent ces postes saisonniers que pour la 

période nécessaire afin de bénéficier d' un supplément à la prime au travail 13 du 

gouvernement . Il a aussi embauché des travailleurs inscrits à des programmes de 

réinsertion sociale au travail, dont des ex-détenus. Dans un tel cas, les travailleurs 

sont motivés et résistants, mais « leurs problèmes de comportement sont difficiles à 

gérer dans une entreprise où les travailleurs comme les dépeceurs ont à leur 

disposition toute une série de couteaux» (Entrevue 17). 

Les chefs d'entreprise déplorent le peu d'i nvestissement dans le développement de 

la main-d'œuvre saisonnière. Ils proposent que 

[. .. ] durant la période hivernale {la basse saison), [. .. ] les travailleurs poursuivent 
des formations afin de se spécialiser ou d'approfondir leurs connaissances. Une 
telle pratique permettrait de combler davantage de postes avec de la main­
d'œuvre locale et de conserver un équilibre entre l'embauche des travailleurs 
locaux et des TÉT. (Entrevue 27) 

Les autres répondants, des partena ires gouvernementaux, constatent que la majorité 

des secteurs saisonn iers se désinvestissent dans le développement local de la main­

d'œuvre, considérant l'embauche des TÉT comme une stratégie plus simple, plus 

accessible . Mais certains « y voi[en]t un danger à long terme, la création d'un 

13 Le supplément à la prime au travail est un programme qui encourage les prestataires de la 
sécurit é du reven u à retourner sur le marché du travail et à mainten ir leur em ploi. Lo rsqu'un 
prestata ire est embauché par un e orga nisation dans laquelle son revenu de travail est 
supérieu r à 200 $ par mois, il reçoit un versement de 200 $ chaq ue mois du gouvernement, 
pour une période maximale de 12 mois. 

--, 
i 
1 
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déséquilibre entre le développement d'une compétence locale et de l'embauche des 

TÉT peu qualifiés » (Entrevue 19). 

Pourtant, des efforts sont investis pour corriger ce glissement. Le porte-parole d'un 

ONG spécialisé dans la formation des travailleurs du secteur horticole rapporte 

l'expérience 

[d']un chantier sur la saisonnalité14 auquel huit comités sectoriels participent, 
dont le tourisme, la foresterie, l'agriculture, le commerce de détail, le transport, 
l'horticulture, l'agriculture, qui a fait état des enjeux. La première étape de ce 
chantier était de recenser les solutions mises de l'avant. Dans cette recension, 
l'embauche de la main-d'œuvre étrangère est identifiée comme une solution 
pour stabiliser la main-d'œuvre, mais la majorité des solutions pointent 
l'investissement de l'État dans le développement des ressources humaines. Ce 
chantier a également soulevé l'enjeu de considérer ces emplois comme de 
seconde zone, des emplois auxquels les services gouvernementaux n'accordent 
aucune importance. Lorsque les ONG proposent de former un travailleur dans un 
secteur saisonnier, ils doivent faire pression auprès des agents d'Emploi-Québec 
afin qu'ils accordent des autorisations pour acheter les formations tout en 
maintenant les prestations d'assurance-emploi ou d'aide sociale des candidats 
recrutés. Parfois, en cours de formation, il faut s'assurer que les agents d'Emploi­
Québec n'essaient pas d'orienter ces travailleurs vers d'autres domaines sous 
prétexte qu'il n'y a pas d'avenir dans l'agriculture, parce que c'est saisonnier. 
(Entrevue 15) 

Les partenaires de ce chantier de la saisonnal ité ont tenté d'arrimer 

[ ... ] différents secteurs saisonniers d'une même localité de manière à ce qu'un 
travailleur ait un emploi à l'année, par exemple l'été, il f ait de l'agriculture et 
l'hiver, il travaille dans un centre de ski. Ce programme, nommé Stabili-Travail, 
n'a pas fonctionné parce qu'il est difficile de trouver une solution intéressante 
pour tous et chacun . (Entrevue 1) 

14 Actes de colloque sur la sa isonnal ité, 2012. Chantier sur la saisonn alité pour un 
développement du rab le de l'emploi . Sept comités sectorie ls de la ma in-d'œuvre (CSMO); 
Accès en ligne : http://saisonnalite.com/library/pdf/Actes-du-colloque-saisonnalite.pdf 
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Les répondants invitent le gouvernement à reconnaître le besoin des travailleurs 

locaux pour combler certains postes, pour lesquels les entreprises ne peuvent pas 

uniquement compter sur la main-d'œuvre étrangère. Plusieurs améliorations des 

programmes d'employabilité demeurent inexploitées. 

4.4.7 Embauche de travailleurs d'autres régions 

L'embauche des travailleurs d'autres régions est une autre option, ma is elle est en 

déclin . Seulement trois répondants dans le secteur de l' agriculture ont abordé cette 

approche, et de ces trois répondants, deux sont des employeurs et un est un porte­

parole d' un regroupement patronal de producteurs agricoles . Les deux employeurs 

embauchent une main-d'œuvre d'au moins une autre région, mais ils remarquent 

une diminution du nombre de travailleurs qui reviennent chaque année : 

[. .. } on faisait venir des gens des régions éloignées du Québec où il y a plus de 
chômage, comme la Gaspésie et le Bas-du-fleuve. Ces gens s'installaient dans 
notre région pour la période du maïs. On avait une bonne stabilité avec cette 
main-d'œuvre parce qu'ils sont loin de leur maison. Ils viennent ici pour 
travailler. (Entrevue 16) JI y a 10 ans de ça, on allait faire des tournés à 
l'intérieur du Québec; Gaspésie, Lac-Saint-Jean, Abitibi et on recrutait environ 
300 travailleurs lors de ces tournées, présentement on en a une vingtaine, 
trentaine. Donc, nous avons arrêté ces tournées. (Entrevue 40) 

Malheureusement, il y a de moins en moins de travailleurs de régions qui reviennent 

chaque année, de l' ordre de 10 à 15 %, en raison du vieillissement de la main­

d'œuvre. Les t ravailleurs des régions comme les travailleurs locaux préfèrent avoir 

des horaires de travail normaux et régulie rs, soit 40 heures par semaine, et avoi r les 

samedis et dimanches de congé . Certains producteurs embauchent de la main­

d'œuvre de Montréal, mais leurs expériences sont souvent mauvaises: les 

travai lleurs arrivent soûls, pas de lunch et en sandales, ce qui est incompara ble avec 

l'assiduité des TÉT. L'embauche de travailleurs d'autres régions disparaît donc 

lentement avec les années en raison du taux de participation de plus en plus faible. 
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4.4.8 Embauche de travailleurs immigrants résidents 

Une des dernières stratégies invoquées pour solutionner la pénurie de main-d' œuvre 

est l' embauche de travailleurs immigrants résidents, en quête d' un moyen 

d' insertion en emploi. Cette stratégie s'est cependant avérée infructueuse à long 

terme. En effet, certains employeurs ont pu constater que « ces travailleurs 

immigrants très souvent surqualifiés quittent ces emplois saisonniers dès qu'ils 

trouvent un travail correspondant à leurs compétences » (Entrevue 3) . 

Bien qu'elle soit facile sur le plan de la logistique, l' embauche au quotidien de 

travailleurs venus de centres urbains pose le problème de la capacité à exécuter ces 

tâches pénibles, exigeantes physiquement en raison de l'effort exigé et de 

l' exposition aux variations thermiques et aux longs horaires atypiques. 

La logistique du transport inter-régional est beaucoup plus simple et moins 
coûteuse que l'embauche des TÉT, qui elle, impose une logistique du transport 
international, des assurances, des démarches administratives pour la résidence 
temporaire et Je logement. (Entrevue 16) 

L'embauche de travailleurs immigrants résidents est une solution moins coûteuse 

que l' embauche des TÉT. Cependant, elle n'assure pas la stabilité recherchée de la 

main-d'œuvre . 

4.4.9 Embauche de nouveaux retraités 

Enfin, la dernière stratégie évoquée, qui s'est révélée peu populaire auprès des 

répondants, est l' embauche de nouveaux retraités ou de personnes à la préretraite . 

Deux répondants, soit un chef d'entreprise et un représentant d'un ONG dans le 

secteur de l'horticulture, ont soutenu cette idée. Les nouveaux retraités sont 

embauchés pour des tâches de vente au détail ou des travaux non lourds, mais les 

postes pénibles manquent toujours de main-d'œuvre. L'embauche de nouveaux 

retraités peut aider temporairement certaines entreprises, mais à long terme, ces 

dernières devront trouver une autre stratégie. 
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4.4.10 En Bref 

Les secteurs étudiés ne sont pas à court de réflexions sur les stratégies pour pallier le 

manque de main-d'œuvre dans leur secteur saisonnier, puisque huit stratégies ont 

facilement été évoquées. Néanmoins, ce qui semble faire défaut dans ce débat est 

d'admettre la désillusion des employeurs envers les travailleurs locaux puisque ceux­

ci manifestent de moins en moins d' intérêt pour accomplir des tâches manuelles, 

alors que les TÉT performent dans ces emplois. Leur désillusion est alimentée par les 

services de placement de la main-d'œuvre qui orientent les prestataires de 

l'assurance-emploi et de la sécurité du revenu vers des emplois non saisonniers. Ces 

deux facteurs font que les employeurs se tournent facilement vers la solution qui leur 

semble la plus propice et la plus satisfaisante : l'embauche des TÉT. 

La seconde solution est l'automatisation des procédés. Une partie des employeurs 

soutient qu' il est difficile de mécaniser certains processus, puisque quelques étapes 

doivent encore recourir à l'être humain et à son jugement, par exemple pour assurer 

que la cueillette des fruits se fasse au bon moment. Cette stratégie ne fait cependant 

pas l' unanimité. Certains croient que la mécanisation réduit les coûts des 

producteurs, tandis que d'autres pensent au contraire que la main-d'œuvre est 

moins dispendieuse que la mécanisation . 

L'amélioration des pratiques de gestion des ressources humaines ainsi que le taux de 

rémunération sont évoqués à la fois pa r les employeurs, les partenaires 

gouvernementaux et les ONG qui trava illent à la défense des t ravailleurs. Cette 

stratégie pourrait s'avérer efficace pour rend re ces emplois plus attrayants et 

favoriser la rétention des travailleurs, mais elle aurait comme conséquences de 

hausser le prix du panier alimentaire, ce qui stimu lera it davantage la co ncurrence 

internationa le au point de compromett re la survie des entreprises agricoles et 

saisonnières locales. 
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Pour sa part, l' embauche des travailleurs par l'intermédiaire d'une agence de 

location de main-d'œuvre est une stratégie peu populaire, sauf pour combler des 

postes de très courte durée, voire de quelques jours. 

Étonnamment, tous les répondants s'entendent pour développer des stratégies pour 

promouvoir les emplois saisonniers et former les travailleurs, stratégies qui 

nécessitent un changement d'orientation de la politique des services de placement et 

des programmes d' insertion en emploi, une coordination régionale entre les 

employeurs saisonniers. 

Bien que les positions soient divergentes sur la meilleure stratégie à adopter, il 

demeure que les acteurs du secteur saisonnier ont réfléchi aux divers scénarios pour 

surmonter les pénuries chroniques de main-d'œuvre . Chacune de ces stratégies a été 

expérimentée avec des succès variables, ce qui permet aux acteurs de nommer la 

valeur de l' erreur de la stratégie la plus populaire, l'embauche des TÉT. Ces constats 

d'apprentissage sont rapportés en termes de gestion des ressources humaines, de 

gestion administrative et de gestion de la diversité . 

4.5 Valeur de l'erreur (s• dimension de la résilience organisationnelle) 

Dans les 40 entrevues effectuées, 21 répondants ont abo rdé les différents 

apprentissages de gestion faits par les entreprises, les partenaires gouvernementaux 

et les ONG avec l'embauche des TÉT. Trois types d'apprentissage de gestion se 

dégagent des témoignages de nos répondants, des apprentissages qui s'apparentent 

à ceux réclamés pa r les porte-parole des syndicats. Par ordre d'importance, les 

apprentissages les plus fréquemment abordés t ouchent : 1) la gestion des ressources 

humaines (GRH); 2) la gestion administrative pour l'embauche des TÉT et 3) la 

gest ion de la diversité. 
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4.5.1 Gestion des ressources humaines (GRH) 

Il va sans dire que l'embauche des TÉTa eu un impact important dans la GRH, un 

impact souligné par 11 répondants. L'embauche des TÉT a obligé les employeurs à 

modifier leurs méthodes de recrutement, les obligeant notamment à faire une 

demande de permis de travail au MICC et une requête d'embauche au programme 

PTAS du gouvernement fédéral, et de recourir à une agence de recrutement. Le 

mode de rémunération a également dû être revu; la rémunération de certains 

travailleurs saisonniers s'établit au volume de la cueillette, alors que les TÉT sont des 

salariés ayant un revenu garanti de 40 heures par semaine qui doit comprendre un 

minimum de six semaines, répartissant ainsi les heures non travaillées en raison du 

mauvais temps et les heures supplémentaires en période intense de récolte . Certains 

efforts ont été consentis afin d'adapter culturellement les formations, entre autres 

en santé et sécurité au travail (SST), et les initiations à la tâche . 

Huit employeurs et trois représentants d'ONG ont tenu un discours convergeant, 

selon lequel l' amélioration des pratiques de gestion des ressources humaines 

augmente le taux de rétention pour tous les travailleurs incluant les locaux. Bien que 

ces efforts soient louables, les directeurs régionaux de regroupement patronal de 

producteurs agricoles et des centres d'emploi dédiés aux secteurs saisonniers 

souhaitent que les chefs d'entreprise s' inscrivent aux formations et qu' ils adoptent 

les outils de GRH qui leur sont destinés : « J'aimerais développer des services en GRH 

pour mieux outiller les producteurs parce qu'ils ont des lacunes au niveau des 

connaissances de leurs obligations en termes de droit et de normes du travail. » 

(Entrevue 39) 

Si l'embauche des TÉT force le développement de meilleures pratiques de GRH, 

ce lles-ci ne se sont pas développées sans heurts . La GRH des TÉT est plus complexe, 

elle impose plus de responsabilités parce l' employeur doit assu rer l' hébergement et 

le transport: 
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Pour une ferme, si c'était une famille de Québécois, je ne pourrais qu'avoir trois 
personnes qui travaillent ici. Parce qu'on demande à ce qu'ils résident sur nos 
fermes . Le Québécois viendrait avec une famille et occuperait une maison. Tandis 
que dans la même maison, je peux mettre 4-5 Guatémaltèques. Ça m'avantage 
énormément, car ça me prend moins de maisons pour les loger. (Entrevue 20) 

Conscients que ces emplois saisonniers sont pénibles, certains chefs d'entreprise 

envisagent d'« [ ... ] améliorer les conditions de travail, pour avoir plus de Québécois. Je 

vais peut-être alléger les tâches, faire des demi-quarts de travail, je ne sais pas 

comment je vais procéder, mais je vais penser à une méthode. » (Entrevue 32) Parmi 

les conditions qui devront être revisitées, certains chefs d'entreprise du secteur de 

l' horticulture croient qu'ils peuvent bonifier la rémunération des travailleurs locaux 

en transférant les coûts d'hébergement, de transport et de logement qu'implique 

l'embauche des TÉT. Pour d'autres, comme ce chef d'entreprise dans le secteur de la 

transformation alimentaire le mentionne, « l'amélioration des conditions de travail 

passe par la formation certifiée en entreprise, une reconnaissance des savoir-faire 

propres à certains métiers comme celui de débequeur [enlevé les bec des volailles] » 

(Entrevue 32) . 

En ce qui concerne la SST, la majorité des employeurs ont des pratiques sommaires 

de SST comme traduire en espagnol les guides qui contiennent les règlements, les 

informations et les instructions qui se rapportent à l'entreprise: «On leur a fait un 

manuel en espagnol, un peu abrégé. Pour ce qui est de la santé et sécurité, tout le 

manuel est traduit en espagnol. Les TÉT reçoivent ce manuel au printemps, le manuel 

explique quoi faire en cas d'accident, toutes ces choses-là. »(Entrevue 3) D'autres ont 

embauché un formateur hispanophone ou préparent des vidéos expliquant la tâche 

pour initier les TÉT à leurs tâches. 

La gestion des horaires de travail pose tout un défi. Les attentes des travailleurs 

locaux vont à l' encontre de celles des TÉT. Les travailleurs locaux veulent fai re le 
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moins d' heures possible, alors que les TÉT veulent maximiser les heures travaillées 

pour de meilleurs revenus . 

Les Guatémaltèques veulent travailler tout le temps. Lorsqu'il fait chaud, je leur 
dis de prendre une pause et de s'hydrater, mais au début ils ne comprenaient 
pas, ils s'assoyaient à l'écart. S'asseoir avec son patron, c'était nouveau. Ces 
travailleurs veulent travailler 7 jours par semaine. Nous c'est 5 jours par 
semaine, des fois 6, jamais 7. Mais eux sont ici pour faire de l'argent et ils veulent 
faire le plus d'heures possible . (Entrevue 29) 

Si les travailleurs locaux sont moins volontaires pour faire des heures 

supplémentaires, le gestionnaire doit être équitable dans la répartition des heures 

supplémentaires auprès des TÉT : « Si tu as un travail en particulier et que tu l'offres à 

un TÉT, il va falloir que tu offres la même chose aux autres TÉT par après. » 

(Entrevue 20) 

La production des chèques de paye a aussi été compliquée à introduire auprès des 

TÉT. Expliquer aux TÉT le calcul des retenues salariales pour les impôts selon l'état 

civil et les charges parentales a été un casse-tête important: 

Faire comprendre aux TÉT que les écarts entre leur revenu net n'est pas une 
tromperie ou une façon de les exploiter, que cet exercice comptable, auquel on 
est obligé de se conformer, a nécessité de faire intervenir un parrain 
hispanophone pour leur détailler leur chèque de paye. Maintenant ce sont les 
TÉT les plus anciens qui expliquent aux nouveaux le système de retenue salarial, 
et la déclaration d'impôt sur le revenu que nous produisons pour eux. 
(Entrevue 27) 

Les retenues salaria les ne sont pas les seuls éléments compt ables complexes qu i 

suscitent de la confusion . C'est notamment le cas pour les déclarations de lésions 

professionnelles. 
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Souvent, les TÉT tardent à informer leur supérieur d'une blessure qu'ils se sont 
faite, ils peuvent attendre plusieurs jours avant d'aviser quelqu'un. Dans certains 
cas, la démonstration d'une lésion survenue sur les lieux du travail et causée par 
le travail est plus difficile à faire . (Entrevue 27) 

Antérieurement, la gestion de ces entreprises était simple. La GRH se résumait à 

convenir des horaires de travail et des salaires des membres de la famille et des 

travailleurs saisonniers occasionnels. Avec l'arrivée des TÉT, la GRH s'est 

complexifiée. Si l'embauche des TÉT a assuré la pérennité des entreprises, voire 

même leur croissance, pour plusieurs chefs d'entreprise, cela a nécessité la création 

d'un poste de GRH, avec en complément un coordonnateur auprès des TÉT. Ce 

dernier assiste le responsable des ressources humaines pour accompagner les TÉT 

lors de leur installation et dans leurs activités quotidiennes comme le transport local 

entre le lieu de résidence et le lieu de travail, les achats alimentaires hebdomadaires, 

les visites médicales, etc. Dans les grandes entreprises, certains de ces 

coordonnateurs vont être impliqués dans la gestion administrative du processus 

d'embauche des TÉT, notamment dans les requêtes pour l' embauche de TÉT, les 

preuves de l' impossibilité à combler localement les postes, les contrats d'assurance, 

les tests médicaux, les tests d'aptitudes et les suivis d'embauche auprès des divers 

paliers gouvernementaux. 

Bref, l'embauche des TÉTa obligé les employeurs à créer une certaine structure dans 

la GRH au sein de leur entreprise et à planifier leurs besoins de main-d'œuvre 

plusieurs mois à l' avance. 

4.5 .2 Gest ion administrat ive pour l' embauche des TÉT 

La gestion administrative du recrutement des TÉTa nécessité maints ajustements de 

la pa rt des employeurs . Onze chefs d'entrepri se et quatre directeurs régionaux d' un 

regro upement patronal de producteurs agricoles ont abordé ce thème. Tous 

déplorent la lourdeur administrative à laquelle s'ajoute cette nouvelle 

règlementation qui restreint le renouvellement des contrats des TÉT à quatre 
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années, alors que par le passé, un travailleur agricole qui satisfaisait un employeur 

pouvait renouveler année après année son contrat pendant des décennies. 

Parmi les plaintes récurrentes des lourdeurs administratives, il y a l'obligation 

d'afficher les offres d'emploi dans les réseaux locaux de recrutement avant de 

pouvoir justifier la requête d'embaucher des TÉT. Les employeurs déplorent faire 

cette démonstration annuelle de la pénurie de travailleurs, alors que le secteur 

saisonnier vit ce problème de façon chronique depuis de nombreuses années. 

Aux yeux de certains chefs d'entreprise, les obligations fiscales s'ajoutent aux 

lourdeurs administratives. Il y a la preuve des dépenses liées à l'embauche des TÉT, 

comme l' achat des billets d'avion, les aménagements pour le logement, l' achat d'un 

véhicule pour le transport local, l'assurance maladie, etc. Si les employeurs pouvaient 

réembaucher année après année les mêmes TÉT, tout ce volet administratif serait 

plus simple à reprendre . Les dossiers des candidats seraient déjà ouverts pour les 

visas de travail auprès du MICC, pour l'assurance maladie auprès de la Régie de 

l'assu rance malad ie du Québec (RAMQ) ainsi que pour les déclarations de revenus 

auprès de Revenu Québec et de l' Agence du revenu du Canada . De plus, la décision 

gouvernementale de limiter l'embauche des TÉT à quatre ans nuit à la formation et 

au développement des compétences : 

Quand tu peux réembaucher un TÉT pendant plusieurs années, tu vois ses 
intérêts, ses capacités, tu n'hésites pas à investir dans sa formation. Tu 
t'arranges pour qu'il obtienne son permis de conduire et ses cartes de 
compétence pour qu'il travaille sur certains chantiers. (Entrevue 3) 

Une des pratiques de gestion admin ist rative qui a également suscité beaucoup de 

propos est le partage des contrats entre employeurs. Si, antérieurement, les chefs 

d'entreprise se faisaient la concurrence pour embaucher des trava illeurs locaux, les 

contraintes administratives des programmes PTAS et PPCD obl igent dorénavant ces 

derniers à opter pour une stratégie de partage. Pour embaucher des TÉT, une 
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entreprise doit garantir, à chaque travailleur, un minimum 15 de six semaines de 

travail ou de 240 heures. Dans le cas contraire, l'embauche de TÉT leur est 

inaccessible . Le partage de contrats des TÉT permet aux employeurs de leur offrir des 

contrats de moins de 240 heures. Par contre, la somme des heures de travail garantie 

aux TÉT doit correspondre au moins au minimum d'heures requis. Le partage des 

contrats de TÉT se fait généralement entre deux entreprises dont les périodes de 

pointes se succèdent . Par exemple, le partage peut se faire entre une pépinière qui 

prépare ses semis très tôt au printemps et une entreprise d' aménagement paysager 

qui œuvre surtout à la fin du printemps, au cours de l'été et à l' automne. Le partage 

des contrats implique également un partage des coûts de recrutement, de transport, 

d' hébergement et d' assurances. Le partage se fait au prorata des heures de travail 

prévues chez l' un et l' autre des employeurs, et en fonction de la durée du contrat 

d'embauche. L'agriculture et l' horticulture sont les deux secteurs saisonniers qui ont 

le plus fréquemment soulevé cet intérêt pour le partage des contrats: 

J'ai 38 TÉT qui sont en partage avec une autre entreprise, c'est-à-dire qu'ils sont 
exclusivement ici pour quelques semaines. En fait 70 % du chiffre d'affaires de la 
pépinière se fait du 15 avril au 31 mai. Ces 38 TÉT travaillent ici pendant cette 
période et partent ensuite ramasser des petits fruits avec une autre entreprise. 
Malgré notre courte période de production, nous avons trouvé une façon de les 
faire venir et de leur permettre de travailler 6 semaines supplémentaires. 
(Entrevue 28) 

Il y a des transferts de fin de saison, qui concernent spécifiquement les 
travailleurs mexicains qui ont fini leur contrat, et qui restent un ou deux mois de 
plus pour tenter d'obtenir un autre contrat. Il y a aussi le transfert enchaÎné, c'est 
lorsque le TÉT sait d'avance qu'il va travailler dans la ferme A puis dans la B. Il 
peut revenir dans la ferme A comme il peut revenir dans la f erme B. On a fait ça 
pour aider les plus petites entreprises . (Entrevue 11) 

15 Certa ines entreprises semblent pouvoir embauché des TÉT pou r des cont rats d'au moins 6 
semaines alors que d'autres se réfèrent à des termes de 8 semaines. D'après RH DCC, il n'y a 
pas de durée minima le en ce qui concerne les contrats avec les TÉT, c'est I'UPA qui l'impose. 

-
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Les jumelages, promus par l' agence de recrutement, sont de plus en plus populaires. 

« On va jumeler les producteurs lorsqu'ils peuvent seulement offrir Je nombre minimal 

d'heures et/ou semaines aux TÉT. Le jumelage peut être fait par une entente entre 

deux producteurs ou par un jumelage planifié par FERME. » (Entrevue 37) . 

Quelques entreprises souhaiteraient offrir les services des TÉT à d'autres employeurs 

dans des moments où leurs activités sont plus calmes, mais en cas d'accident au 

travail, comment seront enregistrés les événements s'ils se produisent dans un autre 

lieu de travail que celui de leur employeur? Comment sera traitée la réclamation du 

travailleur? 

La gestion administrative pour l'embauche des TÉT est complexe, car les employeurs 

doivent répondre à plusieurs critères et exigences du gouvernement avant de 

procéder à l' embauche. De plus, le partage de contrats de travail des TÉT entre les 

employeurs donne la possibilité à plusieurs petites entreprises de bénéficier d'une 

main-d'œuvre temporaire et disponible, mais cela fragmente les ententes 

contractuelles. 

4.5.3 Gestion de la diversité 

La gestion de la diversité suscite des préoccupations, mais dans des sens différents 

pour les chefs d'entreprise et les représentants des ONG. Les premiers font un bilan à 

la fois positif et négatif de la gestion de la diversité avec leurs TÉT, alors que les 

seconds déplorent que les employeurs se réfèrent très peu à des experts de la 

gestion de la diversité. Certes, les employeurs ont nommé les problèmes de 

traduction et de communication qu'ils ont tenté de surmonter en offrant des cours 

d'espagnol à leurs contremaîtres et en traduisant ou en procédant à l' adaptation 

culturelle du matériel de formation, notamment celui en santé et sécurité au travail. 

Malgré ces efforts, certaines interprétations culturelles, dont celles liés à la 

temporalité, persistent malgré plusieurs années de collaboration et de cohabitation . 

« Par exemple, Je sentiment d'urgence n'existe pas pour les travailleurs mexicains. Ils 

~----



110 

travaillent bien et rapidement, mais toujours avec la même cadence, ils ne 

comprennent pas ce qu'est un «rush» de travail. »(Entrevue 27) 

Un chef d'entreprise dans le secteur de l'horticulture affirme qu'il y a eu des 

transferts de connaissances entre ses TÉT et ses travailleurs locaux concernant les 

méthodes de travail apprises au Canada et les outils utilisés : 

[ ... ]un de mes TÉT [ ... ]s'est acheté un tracteur de 1979 l'an dernier parce qu'il a 
gagné assez de sous pour se le payer. Aussi, ils ne connaissent pas les râteaux. 
L'an passé, j'en ai un qui a coupé une tête de râteau pour la ramener chez eux. 
Des poches de construction aussi, celles en cuir pour mettre des outils. Des étuis, 
des exactos, des trucs pratiques qu'il n'y a pas /à-bas ou qui coûtent trop cher. 
L'an passé, un TÉTa laissé sa valise ici pour amener ses choses dans une glacière. 
Alors, il y a aussi un transfert de connaissances et de pratiques des 
Guatémaltèques envers le Québécois sur l'efficacité des petites tâches, sur la 
façon de travailler. (Entrevue 13) 

Toutefois, dans d'autres entreprises, les relations de travail entre les travailleurs 

locaux et les TÉT posent de plus grands enjeux de gestion de la diversité . Dans 

certaines entreprises, les employeurs ont dû insister pour faire comprendre aux 

travailleurs locaux que les TÉT sont des travailleurs du même niveau qu'eux, qu' il n'y 

a pas de rapport d'autorité, ce qui en a froissé quelques-uns. Cependant, en général, 

les chefs d'entreprise nous rapportent plutôt des rapports cordiaux, où le TÉT est 

perçu comme un collègue qui décharge le travailleur local d'une tâche : 

On a expliqué à nos travailleurs locaux qu'on embauchait des TÉT pour combler 
certains postes et qu'ils arriveraient sous peu. Mais l'arrivée des TÉT a été 
reportée, au point que les employés locaux s'impatientaient de leur venue. Dès 
leur arrivée, les employés locaux les ont pris en main_ les TÉT ont été très bien 
accueillis, ça m'a agréablement surprise . (Entrevue 17) 

Néanmoins, des rapports de fo rce se sont manifestés. Des contremaîtres se sont fait 

traiter de racistes, parce qu'ils avaient répondu négativement aux requêtes des TÉT. 

Cette réponse aurait été semblable en toutes circonstances, avec tous les 



111 

travailleurs . Suite à de tels événements, le directeur des ressources humaines 

rencontrait immédiatement l'employé avec son supérieur immédiat et le syndicat 

afin de régler ces tensions. Mais rares sont les entreprises syndiquées qui 

embauchent des TÉT. 

Certains propriétaires ont été à quelques occasions informés par les parrains qui 

accompagnent les TÉT de conflits entre les TÉT qui cohabitaient. Dans certains cas, il 

ne s'agissait que de simples conflits entre colocataires, mais dans d'autres cas, il 

s' agissait de conflits interethniques entre travailleurs de descendance espagnole et 

autochtone : 

On a retourné un TÉT chez lui, car il exerçait de l'intimidation. Et je l'ai su, car les 
gars sont venus me voir, ici c'est très ouvert. Je leur avais dit de façon 
individuelle, avec un interprète, qu'ils peuvent tout me dire. Un jour, ils sont 
venus me voir pour me dire qu'un de leurs colocataires était problématique. 
Donc, j'ai congédié ce travailleur en disant qu'il manquait de travail, car j'avais 
peur qu'il retourne /à-bas et menace leur famille, je n'ai pas pu dire les vraies 
raisons de son départ pour ne pas qu'il exerce de la pression rendu là-bas . 
(Entrevue 29) 

Selon les partenaires gouvernementaux, ces chefs d'entreprise, particulièrement 

ceux qui en sont à leurs premières expériences d'embauche des TÉT, devraient se 

référer à des ONG de la gestion de la diversité ou se référer à des entreprises 

semblables ayant acquis quelques années d'expérience en gestion de la diversité . 

Une plateforme ou un forum de partage des expériences de la gestion de la diversité 

devrait voir le jour. Un tel lieu commun devrait aborder l' ensemble des problèmes de 

gestion, ceux nommés précédemment dans le chapitre, la gestion des ressources 

humaines et administratives, pour les conseiller et les guider à travers la procédure. 

La dynamique des relations de travail varie d'un pays à l'autre. Dans les secteurs 

étudiés dans ce mémoire, plusieurs améliorations peuvent être encore apportées à la 

gestion de la diversité dans les entreprises, telles que la communication des normes 



112 

du travail et de notre culture au travail. La diversité des nationalités des travailleurs 

apporte toutefois des bénéfices comme le transfert des connaissances. 

4.5.4 En Bref 

De façon générale, les répondants reconnaissent que la gestion des ressources 

humaines et administratives pour l' embauche de TÉT est plus complexe que celle des 

travailleurs locaux. Certaines pratiques liées aux conditions de travail, à la 

rémunération et à la capacité d'attraction des entreprises devraient être améliorées 

afin de mieux retenir le personnel. D'autres pratiques de GRH devraient être 

bonifiées, notamment la formation du personnel et la reconnaissance des savoir­

faire, sans l'exigence d'un diplôme. En ce qui a trait à la gestion de la diversité, les 

employeurs devraient bénéficier d'un service de médiation des relations de travail 

conflictuelles. Enfin, les employeurs s'entendent pour dire que le processus 

administratif pour l'embauche des TÉT impose une bureaucratie très longue et très 

lourde. Une bureaucratie qui a obligé les entreprises à changer leur mode de 

planification, de manière à ce qu'elles puissent anticiper avec justesse leurs besoins 

de main-d'œuvre. 

4.6 Capacité d'anticipation des organisations (6• dimension de la résilience 
organisationnelle) 

Bien que l'entreprise saisonnière soit assujettie aux caprices de Mère Nature, 19 des 

40 répondants ont abordé leurs difficu ltés à planif ier l' embauche des TÉT, à 

transformer ces difficultés en capacité d'anticiper l'évolution de l' entreprise . Ces 

capacités d'anticiper ont été associées à trois préoccupations : 1) la croissance de 

l' entreprise; 2) la diversification des pays d'embauche des TÉT; 3) la planification de 

la relève. 



113 

4.6 .1 Croissance de l'entreprise 

Treize répondants, employeurs et représentants des partenaires gouvernementaux 

et des ONG, constatent que le recours aux TÉT a permis la croissance de maintes 

entreprises. Selon les employeurs, l'embauche de TÉTa permis aux entreprises de se 

stabiliser face à la concurrence internationale et même de croître : 

J'embauche des TÉT depuis au moins 20 ans. L'embauche de TÉT a pris de 
l'ampleur au sein de mon entreprise. Depuis 10 ans, on s'est rendu compte que 
les Québécois répondaient moins bien à l'offre. Dans ces mêmes années, 
l'entreprise prenait de l'expansion et nous avions besoin de plus en plus de 
travailleurs . (Entrevue 27) 

Cette croissance est associée à leur capacité de recruter des TÉT qui ne cesse de se 

bonifier d' année en année. Un des chefs d'entreprise va encore plus loin, il assure 

que la présence des TÉTa permis de créer des emplois pour les travailleurs locaux : 

« Les TÉT apportent du travail pour les travailleurs québécois. Avec eux, j'ai besoin de 

contremaÎtres, mécaniciens et chauffeurs de camion. Sans les Mexicains je n'aurais 

pas besoin de cette nouvelle main-d'œuvre. » (Entrevue 9) De plus, un chef 

d' entreprise dans le secteur de la transformation alimentaire souligne que son 

entreprise « est allée chercher des TÉT pour les aider à partir le quart de soir. 

L'embauche des TÉTa permis à l'entreprise d'embaucher au moins 30 à 40 personnes 

de plus. » (Entrevue 17) 

Le nouveau règlement gouvernemental qui limite la durée du séjour des TÉT à un 

maximum de quatre ans16 aura vraisemblablement un impact sur l'embauche de TÉT. 

Il incitera les entreprises à diminuer le nombre d'embauches. 

16 Cette nouvelle limite de quatre ans, s'appliquant uniquement au PPCD, peut être pri se en 
temps continu, donc quatre années consécutives, ou en temps cumu lé, par exemple six mois, 
puis trois mois et ainsi de suite jusqu' à l'obtention de quatre ans. 
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Ce règlement n'est juste pas rentable, pas efficace. Il faut apprendre à les 
connaÎtre, il faut qu'ils se connaissent entre eux autres aussi, il faut un temps 
d'adaptation pour travailler ensemble. Ça serait la même affaire si on choisissait 
du monde ici. Si chaque année on avait toujours 15 nouveaux employés, ça serait 
la même dynamique. Ce n'est pas plus productif (Entrevue 3) 

Un tel règlement indispose autant les TÉT que leurs employeurs. Les entreprises 

subiront à nouveau un taux de roulement du personnel malgré leur volonté de 

stabiliser leur main-d'œuvre. Ce règlement va également à l'encontre des intérêts 

des TÉT, pour qui le travail saisonnier outre-mer est une source stable de revenus, 

avec lesquels ils peuvent assurer à leurs enfants une meilleure éducation, s'offrir une 

maison plus confortable, voire même réinvestir dans l'entreprise familiale . 

Les TÉT sont un élément aidant à la stabilisation. Ce n'est pas évident 
d'embaucher quand de gros projets nécessitent une embauche massive. Les TÉT 
aident à combler ces postes. Si tu as besoin de 50 personnes, tu sais que tu peux 
faire venir 25 TÉT et qu'ils vont probablement tous rester. (Entrevue 7) 

Les représentants syndicaux reconnaissent que la productivité ainsi que les bénéfices 

économiques s'accroissent avec l'embauche des TÉT. Celle-ci a des effets positifs sur 

la stabilité et la croissance de l' entreprise . Par contre, si les employeurs sont obligés, 

en raison de la politique gouvernementale, de renouveler leur embauche aux quatre 

ans, ils tenteront probablement de diversifier le recrutement vers d'autres pays aux 

prises avec de très hauts taux de chômage qui veulent se positionner sur le marché 

mondial de la main-d'oeuvre transnationale. 

4.6.2 Diversification des pays d' embauche des TÉT 

La deuxième préoccupation concernant la capacité d' ant iciper est la diversif ication 

des pays d'embauche lors du recrutement . Ce sujet a été soulevé par sept 

répondants, dont seu lement trois employeurs. La dive rsification des pays est 

obligatoire dans certains cas en raison de la nature des emplois à comble r, alors que 

dans d'autres cas, elle répond aux préférences des employeurs de choisir des 
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travailleurs selon certains traits de caractère . Dans de rares cas, la diversification des 

pays de recrutement est une mesure de protection contre des restrictions 

internationales de circulation . 

Une chef d'entreprise dans le secteur de la transformation alimentaire embauchait 

des TÉT originaires de l' lie Maurice en raison de leur langue première, le français . Elle 

a rapidement remarqué que les TÉT adoptaient des attitudes d'absentéisme 

semblables à celles des travailleurs locaux. L'entreprise a donc recruté, au cours des 

années suivantes, des travailleurs d'autres nationalités. Dans de tels cas, la 

diversification des pays de recrutement aurait un effet de concu rrence . 

Les gens de l'lie Maurice ont un tempérament très proche de celui des 
Québécois, j'en ai beaucoup qui s'absentent au travail. Beaucoup qui sont 
malades pour tout et rien, une douleur veut dire accident de travail ... Alors, on a 
décidé de se retourner vers des TÉT originaires des Philippines. Ils n'ont pas 
nécessairement la langue française, mais ils se débrouillent très bien. 
(Entrevue 17) 

Un producteur dans le secteur de l' agriculture distingue différents talents chez les 

travailleurs de différentes origines. Il envoie donc ses travailleurs accomplir des 

tâches pour lesquelles ils sont plus productifs : « Les TÉT sont plus productifs dans 

certains domaines, comme l'opération de la machinerie, comme les tracteurs ... D'un 

autre côté, les Haïtiens sont les meilleurs dans le classage, ils sont habitués. » 

(Entrevu e 9) 

Pour d'aut res employeurs, l' obligation de la diversif icat ion s'est imposée pa r la 

natu re des programmes PTAS et PTET. Au sein d'une même entreprise, par exemple 

une entreprise qui fait de l'agriculture et de la transformation alimentaire, le 

recrutement des TÉT devra passer par les deux programmes, faisant ainsi en sorte 

que l'entreprise devra embaucher à la fois des travailleurs mexica ins 

(PTAS/agriculture) et des travailleurs guatémaltèques (PTET/transformation). Cette 
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diversification obligée complique à la fois la gestion des requêtes et la gestion de la 

diversité entre les TÉT. 

Selon un ONG dans le secteur de l' agriculture et deux représentants d'un 

regroupement patronal de producteurs agricoles, la diversification des pays 

d'embauche de la main-d'œuvre étrangère est encouragée par ceux-ci afin d'éviter 

des situations indésirables. Par exemple : 

L'année passée, durant la crise du HlNl, pendant une semaine les gens 
appelaient I'UPA du monde totalement paniqué. Quand tu penses que tu as 50 
TÉT et que pendant une semaine t'es menacé de ne pas les recevoir, tu te 
demandes si tu vas aller en production cette année ... On s'est aperçu que des 
secteurs de production, comme les légumes, se sont considérablement 
développés parce qu'ils ont cette main-d'œuvre. Si du jour au lendemain cette 
main-d'œuvre ne rentre pas, les employeurs sont dans le trouble. Les Centres 
d'emploi agricole ne seront pas capables de trouver 7 000 personnes pour les 
remplacer. C'est pour ça qu'on leur dit qu'il faut diversifier leur bassin de 
recrutement à l'étranger et ici. Embauchez des étudiants, essayez d'avoir 
différentes options. (Entrevue 1) 

Un tel retard engendre des coûts, notamment liés aux logements inhabités des TÉT. 

La diversification exige une planification des ressources humaines, mais permet aux 

employeurs de répartir les risques. Néanmoins, cet exercice de diversification nous 

ramène au problème non résolu d'embaucher localement. 

4.6.3 En bref 

La pénu rie chronique de main-d'oeuvre et les contraintes pour accéder aux 

programmes d'embauche des TÉT ont obligé les employeurs à développer leur 

capacité de planification des ressources humaines et, par le fait même, d'anticipation 

des difficultés que pose cette solution, soit l'embauche des TÉT. Le recours aux TÉTa 

permis aux entreprises de sta bil iser leur main-d'œuvre et ainsi, de poursuivre la 

croissance de leurs activités . Par contre, les employeurs doivent prendre en compte 

les risques de dépendance liée à l'embauche d'une main-d'œuvre étrangère et opter 
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pour une stratégie qui combine l'embauche des travailleurs locaux et des TÉT, 

provenant de divers pays . Toutefois, une telle combinaison de gestion des ressources 

humaines exige des habiletés en gestion de la diversité que les employeurs ne 

possèdent pas ou qu'ils n'ont pas encore expérimentées. 

4.7 Évaluation de l'efficacité de la solution retenue, soit l'embauche des TÉT 
(7" dimension de la résilience organisationnelle) 

Dans les 40 entrevues effectuées, 30 répondants ont évalué le rapport coûts­

bénéfices entre l'embauche des TÉT et celle des travailleurs locaux. L'évaluation de 

l'efficacité de la solution de l'embauche des TÉT s'appuie sur sept critères que nous 

rapportons ici en ordre décroissant : 1) la rétention des travailleurs; 2) la motivation 

des travailleurs; 3) les frais encourus par les employeurs pour l'embauche des TÉT; 

4) les qualités des travailleurs (endurance, fiabilité, loyauté); 5) la productivité des 

travailleurs; 6) les coûts moyens de l'heure des TÉT et 7) les économies effectuées 

par la venue de TÉT. 

4.7.1 Rétention des travailleurs 

Le critère de la rétention des travailleurs a été abordé par 17 répondants, dont 12 

employeurs des secteurs de l'agriculture, de l'horticulture, de la transformation 

alimentaire et des services de lessive. La majorité des employeurs soutiennent que 

l'embauche des TÉTa considérablement augmenté le taux de rétention des employés 

au sein de leur entreprise . Avant l'embauche des TÉT, les employeurs ont vécu des 

roulements de personnel exceptionnels : « On parle d'un taux de roulement de 

quasiment 100% avant l'arrivée des TÊT.» (Entrevue 16) Ces taux de roulement 

obligeaient les employeurs à consacrer entre deux et trois jours de travail par 

semaine au recrutement de nouveaux travai lleu rs. 
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C'était épuisant au niveau des ressources humaines, depuis qu'ils {TÉT} sont là, 
on n'a pratiquement pas du roulement de personnel. C'est stable même du côté 
des Québécois, ça a vraiment reserré le sentiment d'appartenance. Ça a 
vraiment été une expérience exceptionnelle pour nous autres. (Entrevue 29) 

L'embauche des TÉTa permis à cet employeur d'augmenter le taux de rétention de 

tous ses travailleurs, ce qui a créé une ambiance agréable, faisant en sorte que le 

taux de roulement est relativement stable, autant pour les TÉT que pour les 

travailleurs locaux. 

Les autres répondants sont : un représentant de la Commission des droits de la 

personne et des droits de la jeunesse, un représentant d'une ONG dans le secteur de 

la transformation alimentaire, un porte-parole d' un regroupement patronal de 

producteurs agricoles, un représentant syndical et le représentant d' une agence de 

recrutem ent de TÉT. Ces répondants témoignent du haut taux de rétention des TÉT 

aux programmes, qu' ils estiment à 80 %. D'après la Commission des droits de la 

personne et des droits de la jeunesse, ce taux provient du désir des TÉT de vouloir 

continuer d'améliorer leurs conditions de vie ou de devenir résidents permanents. 

Enfin, un représentant d' une unité syndicale croit que les employeurs sont moins 

sévères avec la main-d'œuvre étrangère qu'avec la ma in-d'oeuvre locale, qu' ils font 

plus d'exception pour les TÉT, parce que les renvoye r coûte beaucoup plus cher que 

de renvoyer un travailleur local : 

Disons qu'ils passent tous le processus et j'en rentre 25 d'ici et 25 de l'étranger. 
Au bout de la ligne, il va rester 2 gars du Québec et un seul travailleur étranger 
va partir. Homme pour homme, ça ne marche pas. C'est sûr que l'employeur veut 
les garder plus longtemps parce qu'il a payé son billet d'avion. Il y a un 
investissement. (Entrevue 35) 

Les TÉT ont un taux de rétention nettement plus élevé que celui des travai lleurs 

locaux, ce qui faci lite la gestion des ressources humaines et améliore la stabilité au 

sein de l'entreprise. 
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4.7.2 Motivation des travailleurs 

En deuxième lieu, la motivation au travail des TÉT et des travailleurs locaux s'inscrit 

dans l'évaluation du rapport coûts-bénéfices. Ce thème est abordé par 16 

répondants, dont 12 employeurs dans les secteurs de l'agriculture, de l'horticulture, 

de la transformation alimentaire et des services de lessive. Selon les employeurs, la 

motivation au travail des TÉT est supérieure à celle des travailleurs locaux. 

Tous les employeurs s'entendent pour dire que les TÉT sont plus motivés que les 

travailleurs locaux. Certains employeurs dans le secteur de la transformation 

alimentaire croient que la motivation de ces travailleurs se distingue par les objectifs 

poursuivis grâce à cette rémunération. D'un côté, les TÉT utilisent cet argent pour 

faire vivre leur famille et de l'autre côté, la majorité des travailleurs locaux, surtout 

les étudiants, vivent encore chez leurs parents et utilisent cet argent pour se payer 

des loisirs . Aussi, d'autres chefs d'entreprise dans le secteur de l'agriculture et du 

service de lessive précisent que la motivation des TÉT est liée au revenu gagné au 

Canada, un revenu bien supérieur à ce qu'ils gagneraient dans leur pays d'origine. 

Plusieurs employeurs dans le secteur de l'horticulture constatent que la présence de 

TÉT dans leur entreprise a motivé leurs travailleurs locaux, dans le sens où les 

équipes de travail sont dynamisées, plus efficaces, et donc, donnent un meilleur 

rendement. Un autre de ces trois chefs d'entreprise précise que ses TÉT sont 

compétents, qu'ils apprennent rapidement et qu'ils ne sont jamais absents au travail. 

Les autres répondants sont trois porte-parole issus d'un regroupement patronal de 

producteurs agricoles. Tous s'entendent pour dire que les TÉT viennent au Canada 

pour faire de l'argent et améliorer leur condition de vie dans leur pays d'origine. 

Cette main-d'œuvre est réputée pour être « ( .. .) souriante, disponible, prête et 

intéressée à travailler » (Entrevue 37) . Le dernier porte-parole précise que les 

motivations de la main-d'œuvre mexicaine diffèrent de celles des Guatémaltèques : 
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La mode en ce moment pour les Mexicains est de venir 4 ans consécutifs, puis de 
prendre une sabbatique pour construire leur maison ou établir un commerce. Le 
Guatemala n'est pas rendu là par contre. (Entrevue 40) 

Pour les TÉT, travailler au Canada constitue certes une source de revenus annuels et 

même une source de financement pour des projets d'envergure, alors que pour les 

travailleurs locaux, le travail saisonnier est un emploi passager. 

4.7.3 Fra is encourus par les employeurs pour l'embauche des TÉT 

Les frais encourus par les employeurs pour l' embauche des TÉT comprennent toutes 

les dépenses directes et indirectes des TÉT. Ce thème a été abordé par 16 

répondants, dont 10 employeurs. Le discours des employeurs déplore les coûts liés à 

l'embauche des TÉT, alors que les autres répondants affirment que ces coûts 

nécessaires amènent une pa ix d'esprit aux employeurs. 

La liste des coûts liés à l'embauche des TÉT est longue. Pour recruter un TÉT, la 

majorité des entreprises font affaire avec FERME, qui est une agence de recrutement 

de TÉT. Cette entreprise facture ses clients 100 $ par travailleur et par tâche . Ensuite, 

il y a les dépenses liées au logement des TÉT : « (. .. ) Je coût du logement représente 

plus de la moitié de ce qui est chargé aux travailleurs, soit 45 $ par semaine. Il faut 

vraiment que le niveau de production justifie leur venue et pour J'instant, ça Je justifie. 

Du moins, durant la période de haute saison. » (E nt revue 25) 

Les prix des billets d'avion varient selon la provenance des TÉT et la période de leu rs 

déplacement s. Ainsi, les prix varient entre 2 000 et 3 000 $ pa r trava illeur originaire 

des Phillipines, et entre 1400 et 1 800$ pour les t ravailleurs d'Amérique centrale . 

La majorité des employeurs fournissent un transport pour le déplacement de leurs 

TÉT. De façon générale, ce véhicul e est conduit pa r un TÉT disposant d'un permis de 

conduire international ou par un employé de l'entreprise qui est généra lement un 

travailleu r local. D'autres ont acheté un minibus pour transporter quotidiennement 
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les TÉT de leur résidence au lieu de travail, ce qui implique d'autres coûts tels que 

l'essence, le stationnement et les réparations. 

De plus, tous les employeurs ont l' obligation de fournir une assurance maladie à leurs 

TÉT (embauchés par le programme PTÉT et non le PTAS) durant les trois premiers 

mois, jusqu'à ce qu' ils puissent bénéficier de la RAMQ. Cette assurance peut être 

prise avec l'entreprise de recrutement des TÉT ou avec une compagnie d'assurance. 

Quelques employeurs ont embauché, à longueur d'année, un traducteur ou une 

personne-ressource ayant la responsabilité des TÉT. Ses tâches consistent à répondre 

convenablement aux questions des TÉT, à s'assurer que ces travailleurs comprennent 

les divers règlements de l' entreprise - par exemple sur la santé et la sécurité au 

travail - , à remplir la « paperasse » et à fa ire des suivis quant au recrutement des 

TÉT. «Juste pour le salaire de la personne-ressource et pour le coût du transport local 

avec le minibus (essence, stationnement, réparations}, ça coûte entre 40 et 50 000 

dollars par année. » (Entrevue 25) 

À ces coûts s'ajoutent les frais administratifs pour le traitement de la requête des 

permis de travail, qui sont de l'ordre de 150 pour le permis de travail (niveau 

national) et de 175 $ pour le certificat d'acceptation (niveau provincial) . Ces coûts 

sont récupérés graduellement, au cours de l'emploi, sur les payes des TÉT. 

Dans certains secteurs, les employeurs ont des restrictions supplémentaires 

imposées par le métier pratiqué. Un employeur dans le secteur de l' horticulture 

énonce que tou s ses travailleurs doivent avoir une carte de la Commission de la santé 

et de la sécurité du travail (CSST) pour travailler dans les chantiers et il précise que 

ces cartes sont t rès dispendieuses. 

De plus, un employeur dans le secteur de l' horticulture ind ique qu'en plus d'acquitter 

les frais obligatoi res, il fournit la première épicerie ainsi que des vêtements aux TÉT. 

Malgré ces coûts, les employeurs sont reconnaissants envers ces travai lleurs : « C'est 
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sûr que l'embauche des TÉT comporte un coût supplémentaire comparativement aux 

Québécois, mais sans les TÉT, je n'aurais pas le sourire que j'ai là. Ces travailleurs ont 

carrément sauvé mon entreprise. » (Entrevue 13) 

Un porte-parole d'un ONG dans le secteur de la transformation alimentaire confirme 

que les TÉT coûtent plus cher qu'un travailleur local. Si, au départ, il était question 

d'une solution de dernier recours, après avoir expérimenté l' embauche des TÉT 

quelques saisons, les employeurs voient ces dépenses comme un investissement: 

En principe, un travailleur étranger coûte plus cher qu'un travailleur local. FERME 
charge des coûts pour l'ouverture des dossiers, les frais administratifs, les billets 
d'avion, etc. (. . .) Les TÉT coûtent plus cher à l'employeur, mais ils en ont pour leur 
argent. Il y a une rentabilité, l'assurance de ne pas avoir de troubles, de ne pas 
gérer l'absentéisme ... (Entrevue 15) 

Il y a énormément de coûts liés à l' embauche des TÉT comparativement à celle de 

travailleurs locaux, des coûts que les employeurs acceptent comme le prix à payer 

pour assurer une stabilité et un bon rendement. 

4.7.4 Qualités des travailleurs 

Quatrièmement, les comportements et aptitudes des TÉT dans les travaux manuels 

s' inscrivent dans les rapports d'évaluation des répondants. Quinze répondants ont 

témoigné dans ce sens, soit dix employeurs et cinq autres répondants. Les discours 

des employeurs et des aut res répondants convergent : tous sont satisfa its des 

comportements et apti udes de leurs TÉT. Ils nomment d'ailleurs plusieurs 

qualificatifs du t ravail rendu pa r ces trava illeu rs. Plusieu rs mentionnent que leurs TÉT 

ne s'absentent jamais, qu' ils sont compétents, polyvalents et qu' ils apprennent 

rapidement. 

Nous, ce qu'on aime des TÉT, c'est qu'ils sont très fiables, très contents d'aller à 
l'ouvrage, ils prennent une f ierté à exécuter leurs tâches. Que ça soit une tâche 
glorieuse ou pas, ils vont se donner à fond. Ils sont souriants et fiers, tout ce qui 
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est manuel leur prend deux secondes à comprendre, ils sont aussi très 
polyvalents. (Entrevue 12) 

Ces employeurs soulignent aussi le souci de la perfection, la rapidité de l' exécution, 

l'endurance et la disponibilité des TÉT: 

Manuellement, les TÉT sont très habiles. Infatigables. Ils ont le souci du travail et 
de la perfection. C'est bien important : le détail et la perfection. Tu leur dis de 
faire quelque chose et ils vont le faire avec rapidité, répétition et avec perfection. 
Tout le temps, sans jamais défaillir. (Entrevue 18) 

Certains employeurs dans le secteur de l'horticulture remarquent la constance des 

TÉT dans leur rythme de travail : « Un Québécois va accélérer la cadence pendant 

deux heures et l'autre six heures sera comme ci comme ça, tandis qu'un 

Guatémaltèque, c'est constant. Il va parler, mais toujours travailler, toujours avoir 

quelque chose à faire.» (Entrevue 13) 

Un autre chef d'entreprise dans le secteur de la transformation alimentaire précise 

que ces travailleurs ont aussi une bonne attitude : « Ils ont une bonne attitude, ce 

n'est pas des gens agressifs, ils ont un beau karma, ils sont ouverts, faciles 

d'approche, on ne se sent pas stressé en leur parlant. » (Entrevue 20) Un employeur 

dans le secteur du service de lessive qualifie ses TÉT de travailleurs assidus, 

ponctuels, de qualités et fiables; des qualités qui sont nécessaires en haute saison. 

Les autres répondants les qualifient de gens fidèles et travaillants. 

Il y a des problèmes de régularité de la main-d'œuvre et ils sont réglés avec les 
TÉT qui sont disponibles et prêts à faire des heures, le mariage est parfait. Je ne 
suis pas capable d'obtenir la même disponibilité avec la main-d'œuvre 
québécoise. (Entrevue 38) 

Les TÉT sont très appréciés des employeurs en raison de leurs at titudes et 

comportements modèles. 
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4.7.5 Productivité des travailleurs 

Un autre des critères d'évaluation d' efficacité de l'embauche des TÊT est la 

productivité et le temps d'adaptation à la tâche, soit le temps requis pour un 

travailleur pour développer son autonomie et sa productivité. Douze répondants ont 

partagé leur opinion sur ce sujet, dont dix employeurs et deux répondants d'ONG. 

Leurs discours sont convergents : ils mentionnent le temps d'adaptation à la tâche et 

évaluent le niveau de productivité des TÊT. 

Je dirais qu'au total, l'adaptation à la tâche prend un mois. Je peux vous dire que 
ça prend le même temps de former un TÉT à ce niveau qu'un local. Si je veux 
quelqu'un de très bon qui puisse devenir gérant de ferme, c'est minimum un ou 
deux ans. Et ça dépend toujours des aptitudes, il faut que la personne démontre 
du leadership, qu'elle est capable de prendre des décisions . (Entrevue 20) 

Plusieurs employeurs considèrent que les TÊT sont plus efficaces que les travailleurs 

locaux en raison de leur meilleure gestion du temps, et soutiennent qu'ils ont 

augmenté le taux de productivité au sein de leur entreprise . Un chef d'entreprise 

dans le secteur de l' agriculture affirme que la productivité de son entreprise a 

augmenté d'environ 30 % depuis qu'il embauche les TÊT. D'autres estiment leur 

rendement à deux fois supérieur à celui des travailleurs locaux. 

Pour atteindre le niveau de productivité d'un travailleur étranger, l'entreprise 
doit embaucher deux travailleurs locaux. Parce que les travailleurs étrangers 
sont disponibles, ils veulent travailler, ils sont rapides et la qualité de leur travail 
est excellente. On aurait de la difficulté à trouver un Québécois aussi performant 
et motivé pour un même taux horaire. (Entrevue 25) 

Certains employeurs vont jusqu'à considérer que l'efficacité des TÊT a eu un effet 

positif sur les travailleurs locaux: 

Les TÉT travaillent très bien et motivent les travailleurs locaux. Le 
Guatémaltèque travaille et n'arrête pas, il faut lui dire, c'est une autre culture, 



125 

donc mes travailleurs locaux prennent moins de pauses qu'avant. C'est sûr que 
les TÉT influencent positivement le rendement de leurs coéquipiers québécois. 
Si le rendement des Québécois n'est pas là, on n'aura pas le choix de les 
remplacer par du monde plus productif, et les Guatémaltèques sont ici pour 
travailler. Ici, on estime le temps d'accomplissement d'une tâche par le nombre 
d'années d'expérience et tous les travailleurs doivent s'arranger pour respecter 
le temps alloué à la tâche. (Entrevue 29) 

Tout en reconnaissant cette efficacité, certains répondants nuancent, à l' effet que les 

TÉT sont recrutés parce que le travail de la terre est leur métier, contrairement aux 

travailleurs locaux. 

En horticulture, les meilleurs travailleurs {TÉT] se trouvent en montagne, pas près 
de la mer. Si tu veux un bon travailleur, va le chercher dans les montagnes, il va 
te donner 2-3 fois le rendement d'un Québécois. On ne parle pas seulement d'un 
10-20 %, ça peut être 100 % plus de productivité qu'un Québécois. En plus, c'est 
une main-d'œuvre qui veut travailler et qui est disponible. Quand il faut faire du 
temps supplémentaire, ils sont toujours volontaires . (Entrevue 33) 

Pour cet entrepreneur, le niveau de productivité sera grandement amélioré avec 

l'embauche d' un TÉT d'origine guatémaltèque, et ce, en quelques semaines 

seulement . 

4.7.6 Coûts moyens de l'heure des TÉT 

Les coûts reliés aux TÉT sont présentés sous forme d'une estimation du taux horaire 

supplémentaire . Six répondants ont émis leur estimation concernant ce taux, dont 

t ro is chefs d'entreprise et trois ONG dans les secteurs de l' agriculture et de 

l' horticulture. Les discours des employeurs et des autres répondants convergent : ils 

estiment tous que le coût des TÉT est supérieur à ce lui des travai lleurs locaux. 

Un employeur dans le secteur de l' ho rt iculture évalue le taux horaire des TÉT à au 

moins deux dollars de plus que celu i des travai lleu rs locaux. Un autre chef 

d'entreprise dans le même secteur estime que ses TÉT lui coûtent entre 2,50 et 

3,50$ de plus de l'heure. Contrairement à l'éva luation plutôt raisonnable de ces 
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derniers producteurs, un propriétaire d'entreprise dans le secteur de l'agriculture 

estime que ses TÉT lui coûtent pratiquement le double de ce que lui coûtent ses 

travailleurs locaux, pour un coût total qu'il évalue à 20 $de l'heure. 

Malgré les coûts d'embauche supplémentaires des TÉT, les employeurs n'hésitent 

pas à recourir à ces derniers. Ils vont même recommander cette stratégie pour 

s'assurer une main-d'oeuvre disponible, fiable et productrice . 

4.7.7 Économies effectuées par la venue de TÉT 

Tous les employeurs s'entendent pour dire que les TÉT coûtent très cher et qu'il leur 

reviendrait moins cher de se prévaloir de travailleurs locaux. Malgré une telle 

évaluation, ils préfèrent réserver les postes de contremaître aux travailleurs locaux et 

avoir une main-d'oeuvre manuelle composée essentiellement de TÉT. 

Il n'y en a pas de Québécois qui travaillent dans le champ. J'ai 4% de travailleurs 
locaux à la récolte et ils sont chefs d'équipes. Je ne crois pas que ça va changer, 
parce que si je mettais des Québécois, j'augmenterais beaucoup mes frais et 
diminuerais mon efficacité. Même pour les travailleurs locaux qu'il me reste, 
j'aurais une grande économie à les sortir et faire venir des TÉT. J'aurais plus 
d'efficacité et de disponibilité, les Québécois ne sont pas capables d'être aussi 
ponctuels et efficaces. (Entrevue 18) 

Le répondant de I'ONG est du même avis: les TÉT répondent aux besoins des 

employeurs et leur font même économiser des ressources financières. 

Si les employeurs { ... ]font revenir [des TÉT} année après année, c'est parce qu'ils 
répondent à leurs besoins. Ils nous montrent leur taux de rétention, leur taux de 
roulement et c'est sûr que le fait que les TÉT restent pendant ces 2 années de 
contrat, c'est tout à leur avantage . (Entrevue 7) 

L'augmentation du taux de rétention et la diminution du taux de roulement se 

traduisent par des économies de coûts, notamment en ce qui a trait au temps 
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consacré à la dotation ainsi qu'au temps nécessaire pour la formation lors de chaque 

nouvelle embauche. 

4.7.8 En bref 

Une évaluation sommaire de l' efficacité de l'embauche des TÉT comme solution à la 

pénurie de main-d'œuvre a été réalisée par plusieurs employeurs et autres 

répondants. Selon eux, les TÉT sont très appréciés pour diverses caractéristiques qui 

leur sont associées, dont leur motivation, leur performance, leur endurance et leur 

fiabilité . Ces caractéristiques ont plusieurs effets bénéfiques pour les employeurs. La 

stabilité de ces travailleurs ainsi que leurs attitudes et leurs comportements 

exemplaires facilitent la gestion des ressources humaines de ces entreprises. 

Par contre, tous ces avantages liés aux TÉT ont des coûts pour les employeurs. Ces 

coûts importants sont liés au traitement de leur requête d'embauche auprès des 

instances gouvernementales, ainsi qu'aux frais d'embauche, d'hébergement et de 

transport, pour ne nommer que ceux-là. Selon les calculs des employeurs, ces coûts 

sont estimés entre 2,50 et 4,00$ de l'heure, comparativement aux coûts reliés aux 

travailleurs locaux. 

~~-

1 
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CHAPITRE V 

DISCUSSION 

Les résultats de ce mémoire sont exposés dans ce chapitre, d'abord en tant que 

contribution aux connaissances relevées dans la recension des écrits, et ensuite en tant que 

facteur contribuant à la résilience organisationnelle des entreprises saisonnières et 

agroalimentaires aux prises avec une pénurie de main-d'œuvre . Ces résultats soulèvent des 

contradictions entre la politique d' immigration temporaire des travailleurs peu qualifiés et 

la pénurie chronique de main-d'œuvre dans ces secteurs. Ce chapitre aborde également les 

principales limites de ce mémoire. 

Dans la littérature, maints travaux décrivent la pénurie de main-d'œuvre, ses causes et ses 

aboutissements dans les secteurs saisonniers (CSMOTA, 2009; Varvaressos, 2009; CSMOTA, 

2010; Horticompétences, 2011; CSMOPA, 2003) . Nos résultats, comme ceux d'Abel la (2006) 

et d' IRIS (2011), pointent les caractéristiques qui rendent ces emplois peu attractifs et qui 

entraînent une pénurie de main-d'œuvre : la faible rémunération, le caractère saisonnier 

limitant la durée des contrats de travail ainsi que les tâches répétitives et exigeantes 

physiquement. Les répondants de notre étude ont été plus précis sur ces caractéristiques en 

relevant également les conditions pénibles de travail, notamment la force physique requise, 

les postures éreintantes, mais aussi les longues heures de travail consécutives, les horai res 

de trava il atypiques et les contraintes thermiques. Les répondants ont, sans détour, ajouté 

le caractère ré pugnant de certaines tâches, l' éviscération dans les abattoirs et le ca ractère 

peu attrayant de ces emplois . Ils ont aussi dénoncé l'attitude négative des conseillers des 

services publics en employabilité, des établissements scolaires et de la popu lation loca le qui 

dévalorisent ces emplois saisonniers. 

Les résu ltats de ce mémoire vont bien au-de là du simple constat de la pénurie de main­

d'œuvre dans les secteurs de l'agriculture, de l'horticulture ornementale, de la 
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transformation des aliments et des viandes, et des services de lessives en pointant 

également les événements aggravant ce phénomène. Certains travaux comme ceux du 

Comité sectoriel de main-d'œuvre en transformation alimentaire (2010) avaient déjà prédit 

une aggravation de la situation compte tenu du désir des jeunes travailleurs d'obtenir de 

bonnes conditions de travail. Un facteur aggravant également identifié par nos participants, 

mais traité de façon secondaire . Les participants à l'étude ont tous abordé comme principal 

facteur aggravant l' attitude et les comportements des travailleurs locaux, qui s'expriment 

par leur manque de loyauté, la présence fréquente de dépendance à la drogue ou à l'alcool, 

l'absentéisme et les retards au travail, des problèmes qui se traduisent par un haut taux de 

roulement. Ces facteurs aggravants s'inscrivent effectivement dans un processus de 

résilience organisationnelle comme l'indique le cadre conceptuel retenu . 

L' instabilité du personnel compromet dans bien des cas la capacité des employeurs 

d' honorer leurs carnets de commandes. Ce constat se transforme en une menace qui agira 

comme un levier aux changements, comme un point de départ pour la quête de solutions. 

En ce qui a trait aux solutions pour remédier à la pénurie de main-d'œuvre, nos résultats 

viennent confirmer ceux du colloque sur la saisonnalité (Actes du Colloque, 2012) ainsi que 

ceux de maints travaux menés par des économistes (Oiar et al., 2009; Morin et al., 2009), 

des comités sectoriels de main-d 'oeuvre (Varvaressos, 2009; CSMOTA, 2009, 2010; 

Horticompétences, 2009) et des regroupements d'entreprises (FCCQ, 2010) . Les solutions 

soutenues dans la littérature sont entre autres l' amélioration des pratiques du 

gouvernement relativement aux emplois saisonniers, la mécanisation ou l' automatisat ion 

des outils ou procédés, l' améliorat ion des prat iques des ressou rces humaines et l'embauche 

des TÉT. Toutefois, nos résultats indiquent que les employeurs ont expérimenté d'autres 

solutions sans succès, dont l'embauche d'ét udiants, de stagiai res, de jeunes f inissants, de 

t ravailleu rs d' agences de location de main-d'œuvre, de travailleurs d'autres régions, de 

travailleurs immigrants résidents et de nouveaux retraités. Ces so lutions ne sont viables que 

pour de très courtes périodes, puisque ces travai lleurs occupent des postes de manoeuvres 
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sans avoir la résistance et les habiletés nécessaires, et toujours dans l'espoir de trouver 

rapidement autre chose . 

Les problèmes de recrutement menacent les entreprises. Les principales menaces 

soulevées dans notre étude sont la survie de l'entreprise et le respect du carnet de 

commandes. Plusieurs entrepreneurs ont eu peur d'être contraints d'abandonner leur 

production faute de main-d'œuvre pour effectuer le travail. Les programmes d'embauche 

de TÉT ont sauvé l'entreprise de plusieurs d'entre eux, mais n'ont pas résolu entièrement le 

problème de planification juste de leurs besoins de main-d 'œuvre. Plusieurs employeurs 

peinent à honorer leur carnet de commandes, particulièrement lorsque l'entreprise connaît 

une croissance importante du volume des biens et services à produire en cours de saison, 

mais aussi lorsque ces entreprises établissent leurs besoins d'embauche plusieurs mois à 

l' avance, alors que la saison n'est pas encore commencée et que les contrats ne sont pas 

encore renouvelés. Pour les entreprises assujetties aux caprices de Mère Nature, 

l'embauche des TÉT comporte un défi important, soit celui d' anticiper les besoins de main-

d'œuvre au moins six mois à l'avance, au cours de la saison précédente . Comme nous 

l'avons déjà évoqué, l' embauche des TÉT est actuellement la solution la plus populaire 

auprès des employeurs et aussi la plus fiable . Ainsi, l' employeur peut avoir la certitude 

d'obtenir le nombre de travailleurs requis, et ce, pour toute la saison, si sa demande d'avis 

de main-d'œuvre est acceptée. 

La concu rrence que semblent se livrer les pays pauvres pour exporter leur main-d'œuvre 

pourrait avoir des effet s négat ifs sur la main-d'œuvre ét rangère. Les résultats de Hennebry 

et Preibisch {2010) conve rgen avec nos résul at s : les employeurs choisissent la na ionalit é 

de leu rs t ravailleurs en fonction de leu r caract ère, même si la loi17 ne permet pas de 

17 La charte québécoise des droits et libertés de la personne du Québec (nivea u provinci al ) ainsi que 
la loi canadienne (niveau fédéral) interdit la discrim ination à l' embauche fondée sur l'origine 
nationa le ou éthique, race, origine ancestra le, lieu d' origine, coul eur, déficien ce physique ou 
mentale, re ligion, croya nce, convicti on pol it ique, associat ion, sexe, orientat ion sexuell e, grossesse, 
âge (sauf dans le cas de mineurs et dans certains cas des personnes âgées), état matrimonial ou 
situation de famill e. 
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discriminer un travailleur à l'embauche sur l'un des motifs prohibés. Les représentants 

syndicaux ayant participé à notre étude s' inquiètent, à juste titre, de l' abaissement des 

conditions de travail, notamment celle des échelles salariales, si les programmes 

d'embauche des TÉT peuvent négocier les ententes avec les pays exportateurs de la main­

d'œuvre . 

Outre les bénéfices pour stabiliser leur main-d'œuvre et garantir leur croissance, 

l'embauche des TÉTa permis aux entreprises de faire trois types d'apprentissage de gestion 

(valeur de l'erreur) : les ressources humaines, l' administration des demandes de permis et 

les contrats pour des TÉT et de la diversité. Rappelons que selon Dentz et Bailli (2005), 

Grave! et al. (2012), Bégin et Chabaud (2010) et Koninckx et Teneau (2010), l'apprentissage 

découlant des expériences de l' organisation est le principe le plus marquant de la résilience 

organisationnelle. Pour bénéficier des programmes d'embauche des TÉT, les employeurs 

ont dû changer leur mode de fonctionnement et anticiper leurs carnets de commandes et 

leurs besoins de main-d'œuvre. Or, l' anticipation des besoins de ressources humaines dans 

les entreprises saisonnières a été longtemps perçue comme un exercice abstrait . Les 

directions régionales de producteurs agricoles ainsi que les centres de développement des 

ressources professionnelles dans les secteurs saisonniers ont soutenu à maintes occasions la 

formation des gestionnaires de ces entreprises, incluant des modules de formation sur la 

planification, le recrutement des TÉT, la formation aux mesures préventives de SST, 

l'entraînement à la tâche ainsi que la répartit ion égale des heures supplémentaires 

octroyées aux TÉT. 

L'embauche des TÉT a également amené les di rigeant s d'entreprise à revoi r certaines 

prat iques su r le plan admin istratif, entre autres l'élaboration des cont rats d'embauche, la 

gesti on des logements prévus pou r les TÉT, les assurances maladies privées ainsi que les 

ententes de partage des contrats des TÉT entre deux employeurs. Et finalement, 

l'embauche des TÉT a incité les employeurs à intégrer des pratiques de gestion de la 

diversité . Parmi ces pratiques, sou lignons les efforts consentis par les employeurs et les 

contremaîtres pou r apprendre l'espagnol afin de communiquer aisément avec les TÉT. 
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Dans d'autres cas, les employeurs ont préféré modifier leur structure hiérarchique et 

employer un coordonnateur hispanophone ayant la responsabilité de superviser 

l'intégration et le travail quotidien des TÉT. D'autres ont eu recours à diverses personnes­

ressources, comme des formateurs et des médiateurs hispanophones, afin de s'assurer que 

les consignes de travail, dont celles en santé et sécurité, étaient bien comprises ou que les 

relations de travail s'établissaient convenablement entre les travailleurs. Bien que la 

diversité ethnique au sein d'une entreprise présente bien des avantages, elle provoque 

parfois des conflits, notamment liés à la cohabitation dans un environnement restreint 

socialement et culturellement en raison de l' isolement géographique. 

Si l'embauche des TÉT a été à la fois une solution à la pénurie de main-d'œuvre et une 

source de transformation des pratiques de gestion, certains participants s' inquiètent de la 

dépendance des entreprises envers cette solution temporaire à un problème chronique . Les 

difficultés à planifier l' embauche devraient être transformées en capacité d'anticipation de 

l'évolution de l' entreprise, de sa stabilisation et de sa croissance . Les entreprises 

saisonnières devraient être capables d'anticiper leurs besoins de main-d'œuvre de manière 

à pouvoir compter sur un scénario d'embauche qui assurerait un juste équilibre entre 

l'embauche des TÉT et des travailleurs locaux. De plus, les scénarios d'anticipation devraient 

prendre en compte les incitatifs à la création d'une relève régionale, alors qu'actuellement, 

le discours dénonce plutôt la vente des terres et des entreprises à des investisseurs 

étrangers. Un sujet aucunement abordé dans les écrits recensés. 

L'engouement pour l' embauche des TÉT soulève des contradictions entre les politiques 

d' immigration des TÉT et la pénurie chronique de main-d'œuvre peu qualifiée que connaît le 

Québec. Nos résultats rejoignent ceux de Maxwell {2006), de CSMOTA (2009) et de l'Institut 

de la statistique du Québec {2009) qui soulignent le désintéressement des t ravailleurs 

locaux pour les métiers des secteurs saisonniers, alors que ces entreprises ont pu, au cours 

des dernières années, survivre et assurer leur croissance grâce à l' embauche des TÉT. Les 

chefs d'entreprise et plusieurs autres participants, dont les représentants syndicaux, 

aimeraient d'ailleurs inviter les instances gouvernementales à débattre de l'intérêt de 
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permettre l'accès à la résidence permanente des TÉT, puisque l'embauche des TÉT ne 

constitue qu'une solution temporaire à un problème chronique. Évidemment, certaines 

conditions devraient être considérées comme le nombre de fois qu' un TÉT a été 

réembauché, la probabilité qu' il puisse être embauché à l' année et les facteurs facilitant son 

installation définitive en région rurale ou périphérique des grandes villes cosmopolites. 

En somme, quelles sont les analyses des comités sectoriels sur les retombées sociales et 

économiques qui seraient générées pour les employeurs, les régions et les TÉT si ces 

derniers pouvaient se prévaloir de la résidence permanente au Canada ? Compte tenu des 

effets positifs apportés par les TÉT aux entreprises, une solution à long terme pour remédier 

ou du moins atténuer les effets de la pénurie de main-d'œuvre pourrait être la résidence 

permanente de ces TÉT peu qualifiés. Cette solution est même soutenue par les syndicats 

qui souhaitent que ces travailleurs deviennent des travailleurs et des citoyens à part entière. 

Cette solution pourrait être mise en œuvre par un programme 18 de nomination des 

candidats qui, comme Nakache et Kinoshita (2010) le mentionnent, permet aux provinces 

de désigner des immigrants potentiels en fonction des besoins économiques et de main-

d'œuvre . 

Nos résultats démontrent aussi que malgré les coûts supplémentaires associés à l' embauche 

des TÉT ainsi qu'à leur gestion, les employeurs préfèrent cette solution à toutes les autres. 

Nos répondants ont estimé des coûts horaires supplémentaires aux travailleurs locaux entre 

2,50 $ et 4,00 $ de l'heure. Ce calcul inclut les coûts liés aux demandes administratives de 

recrutement (visa, permis, intermédiaire au recrutement) , au logement, au t ranspo rt aérien 

et aux assurances privées19
. Ceux qui font appel à un interprète, à un coordonnateur ou à un 

fo rmateur hispanophone estiment ces coûts à presque 10 $ de l'heure de plus. Malgré ces 

coûts, la majorité des employeurs préfèrent compter sur une main-d'œuvre disponible, 

loyale, efficace, résistante et polyvalente, des qualités malheureusement considérées 

absentes chez les travai lleurs locaux. 

18 Programme qui est dispon ible à travers tout le Canada sauf pour la province du Québec et le 
territoire du Yukon . 
19 Seulement pour les TÉT issus du programme des TÉT et non du PTAS. 
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Maintes études portant sur les TÉT ont emprunté à juste titre un cadre légal d'analyse de la 

situation d'embauche, de l' exercice des droits des travailleurs et surtout des écarts à cet 

exercice . Mais ici, l'angle d'observation étant celle des employeurs, il nous apparaissait plus 

approprié d'aborder les problèmes de gestion sous l' angle de la résilience organisationnelle, 

qui permet d'explorer les processus de transformation des modes de gestion des 

entreprises face à des menaces de survie. Une des contributions à ce modèle théorique de 

la résilience organisationnelle est d'avoir identifié les mécanismes d'essais-erreur dans la 

quête de solutions à la pénurie de main-d' oeuvre, des mécanismes qui incluent des critères 

d'évaluation économique des employeurs. Soulignons que de nos analyses, ont émergé les 

mécanismes d'essais-erreurs pour une quête de solutions durables. Ces mécanismes ont 

révélé à leur tour la capacité d'anticiper des employeurs face aux autres problèmes de 

gestion des pénuries de main-d'oeuvre advenant un arrêt inopiné des programmes 

d'embauche des TÉT. 

Tous ces résultats ne sont qu'un reflet partiel d'une étude plus vaste . Rappelons que ce 

mémoire ne traite de façon secondaire que d'une partie des données de l' étude initiale . 

Celle-ci compte non seulement des données d'entrevues sur divers autres sujets, mais elle 

comprend aussi deux autres sources de données, desfocus groups avec des TÉT (n=31) ainsi 

que des rapports d' inspection de la Commission des normes du travail (n=190). Aux fins de 

ce mémoire, il était trop ambitieux de traiter parallèlement de ces trois sources données. 

Bien que ce mémoire repose sur du matériel fort intéressant, certaines limites 

méthodologiques s' imposent et incitent les lecteu rs à fa ire preuve de prudence quant à la 

généra lisation des résultats. La période de la cueillette des données est une première limite. 

Les entrevues ont été menées ent re mai 2009 et septembre 2012, une pé riode de 

mouvance impliquant des modifications aux programmes d'embauche des TÉT et une 

controverse médiatique. Les répondants méfiants à participer à l'étude ont consenti à le 

faire en espérant que nous apportions un regard plus nuancé, moins controve rsé sur 

l'embauche des TÉT que celui véhicu lé à l'époque par les médias. De plus, la participation 

volontaire des employeurs nous laisse supposer que seules les entreprises respectueuses 
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des TÉT, convaincues du bienfait de cette solution, ont accepté de participer à cette étude. 

Aussi, soulignons que notre stratégie d'échantillonnage raisonné était basée sur une 

répartition des répondants selon la mission de leur organisation (partenaires 

gouvernementaux, organismes sans but lucratif, commission de protection des travailleurs, 

entreprises-employeurs des TÉT) . Malheureusement, il n'a pas été possible de faire une 

répartition proportionnelle des entreprises-employeurs des TÉT selon les secteurs de 

production étudiés (agricole, horticole, transformation alimentaire et services de lessive) . Et 

finalement, le cadre conceptuel choisi aurait pu être utilisé pour faire l'analyse d'études de 

cas impliquant un suivi approfondi de l' évolution d' une entreprise, appartenant au secteur 

agricole québécois, dans une période de crise . À cet effet, l' étude aurait pu s'intéresser aux 

« patterns » caractérisant l'évolution de l'organisation afin de dévoiler une transformation 

organisationnelle. 



CONCLUSION 

Le but de ce mémoire était d'analyser les stratégies de résilience organisationnelle 

empruntées par les répondants de notre échantillon, notamment les employeurs des 

secteurs de l'agriculture, de l' horticulture, de la transformation alimentaire et du service de 

lessive pour surmonter la pénurie de main-d'œuvre qui affecte le secteur saisonnier. Ce 

modèle d'analyse tentait de circonscrire la capacité des organisations à rebondir, à 

emprunter de nouvelles solutions afin de résoudre le problème rencontré, à mesurer 

l'impact de ces solutions et à en tirer des leçons d'apprentissage (valeur de l'erreur). 

La contribution originale de ce mémoire aux connaissances est d'avoir abordé l' embauche 

des TÉT dans une perspective de gestion, comme une solution à la pénurie de main-d'œuvre 

dans des secteurs aux prises avec ce problème de façon chronique. Nous avons abordé 

l'embauche des TÉT comme une solution résiliente des entreprises parmi plusieurs autres 

exploitées avec ou sans succès, en mettant en perspective les avantages, les inconvénients, 

les apprentissages et les coûts de celles-ci. Ces résultats présentés dans une perspective de 

gestion s'ajoutent aux travaux antérieurs qui ont contribué de façon indéniable à la 

protection des droits et des libertés des TÉT. Ces résultats apportent de nouveaux éléments 

auxquels les entrepreneurs et les gestionnaires de programmes d'embauche des TÉT 

devront être sensibles afin de mener à bien l' expansion de ces programmes vers d'autres 

secteurs que le secteur agricole, voire même de modifier les politiques d'immigration des 

travailleurs peu qualifiés. 

Enfin, une étude économique devrait être menée afin de documenter l'opinion des citoyens, 

des employeurs et des représentants gouvernementaux et syndicaux quant aux coûts 

supplémentaires applicables au panier de provisions que les consommateurs sont prêts à 

assumer pour maintenir un équilibre dans l'embauche des travailleurs saisonniers. Une telle 

étude devrait être basée sur des scénarios de coûts pour chacune des solutions alternatives 

à la pénurie de main-d'œuvre, par exemple, le prix d'un panier de fruits et légumes pour 

une famille de quatre personnes correspondant à une consommation hebdomadaire si les 
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produits ont été cueillis et empaquetés par un procédé automatisé, par des travailleurs 

locaux ou par des TÉT. Ces scénarios indiqueraient le nombre potentiel d'emplois maintenus 

dans les entreprises productrices d'aliments agroalimentaires ou autres. Nous aurions ainsi 

un aperçu de la valeur sociale, économique et écologique accordée au maintien des emplois 

saisonniers. 



ANNEXE 1 

TABLEAU SYNTHÈSE DES SITUATIONS DES ORGANISATIONS 

Nombre 
d'années 

Code du d'embauche Nombre total Région 20Taille de 
répondant des TÉT de TÉT d'activité l'entreprise 

Montérégie Moyenne 
Entrevue 9 Plus de 15 ans Plus de 15 -Est entreprise 

Secteur de Montérégie Grande 
l'agriculture Entrevue 16 Entre 5 et 9 ans Plus de 15 -Ouest entreprise 

Entrevue 18 Entre 5 et 9 ans Plus de 15 Lanaudière Petite entreprise 

Entrevue 26 Entre 5 et 9 ans Entre 5 et 10 Lanaudière Petite entreprise 

Secteur du 
service de Moyenne 
lessive Entrevue 25 Moins de 5 ans Plus de 15 Québec entreprise 

Entrevue 3 Entre 5 et 9 ans Entre 11 et 15 Montréal Petite entreprise 

Entrevue 12 Entre 5 et 9 ans Moins de 5 Lanaudière Petite entreprise 

Entrevue 13 Moins de 5 ans Entre 5 et 10 Lanaudière Petite entreprise 
Monté régie 

Secteur de Entrevue 23 Moins de 5 ans Moins de 5 -Est Petite entreprise 
l'horticulture Entrevue 24 Moins de 5 ans Entre 5 et 10 Lanaudière Petite entreprise 
ornementale Montérégie Moyenne 

Entrevue 27 Plus de 15 ans Plus de 15 -Est entreprise 

Moyenne 
Entrevue 28 Plus de 15 ans Plus de 15 Québec entreprise 

Entrevue 29 Entre 5 et 9 ans Entre 5 et 10 Montréal Petite entreprise 

Monté régie Moyenne 
Entrevue 10 Entre 5 et 9 ans Plus de 15 - Est entreprise 

Secteur de la Moyenne 

tra nsformatio Entrevue 17 Moins de 5 ans Plus de 15 Lanaudière entreprise 
n alimentaire Entrevue 20 Moins de 5 ans Plus de 15 Lanaudière Petite entreprise 

Moyenne 
Entrevue 32 Entre 5 et 9 ans Plus de 15 Québec entreprise 

20 
Micro entreprise = entre 1 et 4 em ployés; Petite entreprise = entre 5 et 99 employés; Moyenne 

entreprise= entre 100 et 499 employés; Grande entreprise= 500 employés et plus. 



ANNEXE 2 

GRILLE D' ENTREVUE 

Questionnaire d'entrevue- général à préciser selon l'appartenance organisationnelle 
du répondant 

A. Ententes bilatérales et réalité quotidienne des travailleurs immigrants 

1. Quel rôle joue votre organisation dans l' élaboration ou la mise en œuvre des 

programmes d'embauche des travailleurs agricoles temporaires (le Programme des 

travailleurs étrangers temporaires- PTÉT et le Programme des travailleurs agricoles 

saisonniers- PTAS)? 

Quel est son mandat, sa portée? 

2. Qui sont les acteu rs avec qui vous travaillez à ce dossier? À quel type d'organisation 
sont-ils affiliés? 
• Consuls ou amba ssades des États impliqués dans les ententes bilatérales de 

main-d'œuvre temporaire 
• Chefs d'entreprises et les agences qui ont recours à ces programmes 
• Fonctionnaires fédéraux et provinciaux contribuant à la mise en œuvre des 

programmes 
• Organismes sans but lucratif concernés pa r cette main-d'œuvre . 
• Organismes intergouvernementaux liés à l'Accord nord-américain de 

coopération dans le domaine du travail (ANACT) 

• Administrations municipales des régions agricoles 

3. À votre conna issance, existe-t -i l des organismes qui ont un rôle équivalent au vôtre 

en ce qui concerne les travailleu rs étrangers t emporaires? 

4. Avez-vous participé à l'élaboration des termes inscrits dans les contrats 

d'embauche? Si oui, lesquels? Sinon, pourquoi? 

S. À votre connaissance, les contrats d'embauche des travailleurs immigrants 

temporaires ont-i ls été rédigés en respectant les prescriptions inscrites dans ces 

programmes? Si oui, en quoi ces prescriptions ont-elles été respectées? Sinon, 

pourquoi? 
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6. Quelles institutions ou quels groupes ont discuté ou documenté les contenus de ces 

contrats? Y a-t -il eu des interact ions entre ces institutions ou groupes? 

7. Est-ce qu' il existe des mécanismes de suivi du séjour de ces travailleurs du côté du 

votre organisation? Si oui, lesquels? Concernent-ils normes du travail, de la santé et 

de la sécurité, l' hébergement, le transport, la gestion équitable de la diversité? 

Sinon, pourquoi? 

8. À votre connaissance, les conditions de travail des travailleurs temporaires au 

Québec sont-elles les mêmes que celles des travailleurs canadiens? Dans quels 

domaines voyez-vous des écarts: normes du travail, de la santé et de la sécurité, 

l' hébergement, le transport, la gestion équitable de la diversité? 

9. Est-ce que leurs droits sont respectés? Quelles sont vos sources à cet égard? 

Connaissez-vous des études et des spécialistes qui ont abordé la question des 

travailleurs temporaires dans votre domaine de spécialisation ou au sein même de 

vot re institution? 

10. Quels sont les problèmes les plus fréquents de ces travailleurs pendant leur séjour 

au Québec? 

11. À votre connaissance, il y a-t-il des programmes de francisation disponibles pour ces 

travailleurs? Que recommanderiez-vous à ce sujet? 

12. Comment verriez-vous le fait que ces travailleurs: 

• accèdent à des avancements au sein de la ferme où ils travaillent? 

• Prolongent leurs contrats au-delà des termes prévus? 

• Demandent un statut différent? 

B. Ressources disponibles pour la mise en œuvre de ces programmes 

13. Les ressources pour la mise en œuvre des programmes sont-e lles suffisantes et 

adéquates (matérielles, humaines, juridiques, etc.)? Les conditions de mise en 

œuvre du programme ont-elles été respectées? 

14. Des ressources sont-elles mises à la disposition des travailleurs temporaires par 

votre organisat ion pour les aider en comprendre les t ermes contenus dans leur 
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contrat de travail? Si oui en regard de quels aspects: santé et sécurité, de 

conditions de travail, hébergement, transport, droits d' immigration? De quelles 

façons: affiche, site internet, fonctionnaires pouvant être contactés par les salariés 

en cas de problèmes, etc.? Sinon, pourquoi? 

15. En cas de problèmes, est-ce que les travailleurs cherchent de l'aide auprès de votre 

organisation? De quelle façon votre organisation répond-elle à ces demandes? 

16. Est-ce que les travailleurs bénéficient du soutien d'ONGs ou de syndicats canadiens­

québécois? Pourriez-vous mentionner quelques exemples? 

C. Transfert des conditions de mise en œuvre des programmes pour travailleurs 

étrangers temporaires (PTÉT et PTAS) vers d'autres secteurs de production 

17. Existe-t-il une évaluation de ces programmes effectuée par votre organisation ou 

une autre? Si oui, quelles sont les conclusions de cette évaluation? Quelles sont ses 

recommandations? Sinon, pourquoi? 

18. Est-ce que des représentants de votre organisation ou d' une autre se sont réun is 

pour discuter ou pour amorcer une évaluation des programmes touchant les 

travailleurs agricoles saisonniers? Si ou i, quels sont ses objets? Sinon, pourquoi? 

19. D'après votre expérience en tant que [ ... ] quelles sont les conditions de succès de 

ces programmes d'embauche des travailleurs agricoles saisonniers? Quelles 

conditions devraient se retrouver si on transfère ces programmes à d'autres 

secteurs de production? 

20. D'après vous, dans quels secteurs de production seraient-elles applicables? 

a. Êtes-vous au courant des autres secteurs où sont employés les 

trava ill eu rs immigrant s t empora ires? 

b. Quels seraient les intervenants propres à chaque secteur pour ce 

dossier? 

• Dans la transformation alimentaire? 

• Dans l'aménagement paysager? 

• Dans la foresterie? 

• Dans un autre secteu r? 

21. Quelles conditions de mise en œuvre sont à déconseiller ou à améliorer? 
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22. Croyez-vous que l'embauche de travailleurs immigrants temporaires est une 

stratégie valable et souhaitable pour combler les besoins de main-d'œuvre de notre 

société? Si oui, pourquoi et à quelles conditions? Sinon, pourquoi? 

23 . Le schéma qui vous est présenté, est-il conforme à votre compréhension des 

programmes pour les travailleurs étrangers temporaires? Le cas contraire, quelles 

modifications feriez-vous? 



ANNEXE 3 

FORMULAIRE DE CONSENTEMENT 

ESG UQÀM 
Département d'organisation et ressources humaines 
École des sciences de la gestion 
Université du Québec à Montréal 

FORMULAIRE DE CONSENTEMENT 

DU REPRÉSENTANT DE l'INSTITUTION OU DE l'ENTREPRISE 

(Une version anglaise et espagnole est disponible si nécessaire) 

TITR E DE L'ÉTUDE 

Évaluation de la mise en œuvre des programmes pour les travailleurs étrangers 
temporaires : respect des normes de conditions de travail, de santé de sécurité au 
travail et de gestion . 

RE SPO NSAB LE S DE L'ÉTUDE 

• Sylvie Gravel, professeure au Département d'organisation et ressources 
humaines à l'École des sciences de la gestion de I'UQAM 

• Francisco Villanueva , professeur au Département d'organisation et ressources 

humaines à l' École des sciences de la gestion de I' UQAM 

BUTS DE L'ÉTUD E 

Le présent projet propose d'étudier l'efficacité des programmes d'embauche des 

travailleurs immigrants temporaires, de comprendre les conditions de mise en œuvre et 

d'adapter ces programmes à d'autres secteurs de production dont notamment les secteurs 

manufacturiers, de la foresterie et autres. 
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DÉROULEMENT DU PROJET 

Ce projet a démarré à l' été 2009 et durera deux ans. Le présent projet propose d'évaluer la 
mise en œuvre du programme des travailleurs agricoles saisonniers sous l'angle de son 

impact sur les salariés. Les questions de recherche sont: 
1. Quelles sont les conditions de succès et les barrières dans la mise en œuvre de ces 

programmes? 
2. Quelles conditions sont transférables et adaptables aux autres secteurs de production? 

3. Qui sont les acteurs clés pouvant faciliter cette amélioration de la mise en œuvre? 

Le projet mènera 30 entretiens semi-dirigés avec des acteurs des différents paliers 

gouvernementaux. Pour des raisons éthiques, les travailleurs immigrants temporaires ne 

seront pas interrogés afin de les préserver de toutes situations pouvant susciter de 

l' inconfort ou de l'insécurité . 

NATURE DE VOTRE PARTI CIPATION 

Votre participation consista à répondre aux questions d'une entrevue individuelle ou 

de groupe d' une durée moyenne de 75-90 minutes. L'entrevue se fera durant vos heures et 

sur les lieux habituels de travail. L'entrevue portera sur votre contribution à l' élaboration ou 

la mise en œuvre des programmes d'embauche de travailleurs immigrants temporaires. 

Vos réponses seront prises en notes par l'un ou l'autre des chercheurs, tous deux 

professeurs au département des ressources humaines à I'UQAM et par l' assistante de 

recherche qui l' accompagne. Notez qu' il n'y a pas de bonnes ou de mauvaises réponses. 

C'est l' expérience, les orientations et les positions de votre établissement que nous 

souhaitons connaître . 

Votre participation pourrait im pliquer éventuellement nous faciliter l'accès à des 

document s que vous jugez utiles pou r nos analyses, sous réserve des documents de nature 

strictement confidentielle auxq uels nous n'aurons pas accès. 
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Afin d'assurer la validité de nos interprétations, nous vous solliciterons à nouveau au 

terme du projet, pour vous exposer les résultats de nos analyses. 

AVANTAGE S ET BÉNÉFICES 

Il n'y a pas d'avantage personnel ni institutionnel à participer à cette recherche, si ce 

n'est d'avoir contribué à l'avancement des connaissances. Nous espérons que ces 

connaissances permettront d'améliorer la mise en œuvre des programmes pour les 

travailleurs étrangers temporaires. 

INCONVÉNIENTS ET RISQUES 

Il n'y a pas de risque prévisible à participer à l'étude. Cependant, le fait de répondre 

aux questions pourrait vous amener, ainsi que votre institution, à poser un regard différent 

sur la mise en œuvre des programmes pour les travailleurs étrangers temporaires. 

CONFIDENTIALITÉ 

Toutes les informations que vous nous transmettrez en participant à ce projet 

demeureront strictement confidentielles. Un numéro sera attribué aux entreprises et une 

lettre à ses répondants. De cette façon, il ne sera pas possible d' identifier ni l' institution ni 

les personnes ni leurs fonctions. Seuls les membres de l'équipe de recherche auront accès 

aux grilles d'entrevues. Toutes ces données seront détruites après la saisie informatique. 

Seuls les fichiers électroniques (CD) seront conservés dans un classeur verrouillé dans le 

bureau de la chercheuse principa le à I'UQAM. 

Li BERTÉ DE PARTICIPATION 
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Votre participation à ce projet est tout à fait libre et volontaire . Vous pouvez, à tout 

moment, mettre un terme à votre participation sans aucun préjudice et sans explication de 

votre part. 

RE SPONSABILITÉ DE S CHERCHEURS 

En acceptant de participer à ce projet de recherche et en signant ce formulaire de 

consentement, vous ne renoncez à aucun de vos droits ni ne libérez les chercheurs, les 

organismes, les entreprises ou les institutions impliqués de leurs responsabilités légales et 

professionnelles. 

PERSO NNES À CO NTACTE R 

Vous pouvez contacter l'équipe de chercheurs en tout temps: 

• Sylvie Gravel, 
Département d'organisation et ressources humaines -ESG, UQAM 
315 rue Sainte-Catherine Est, Montréal, Québec, H3C 4R2 
(514) 987-3000 poste 2941 
gravel.s@uqam.ca 

• Francisco Villanueva 
(514) 987-3000 poste 2760 
villanueva .fancisco@uqam .ca 

Ce projet a reçu l'approbation du Comité inter institution d'éthique de la recherche avec 

des êtres humains de l'Université du Québec à Montréal (CIÉR) et du Comité d'éthique à la 

recherche du CSSS de la Montagne. Si vous désirez obtenir des informations, formuler des 

commenta ires ou formuler une pla inte, vous pouvez joindre la chercheuse principale, 

Madame Sylvie Gravel. Si votre plainte ne peut être réglée avec la chercheuse principale, vous 

pouvez faire valoir votre situation auprès des deux personnes suivantes, selon votre 

préférence: 
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• le Président du Comité inter institution d'éthique de la recherche avec des êtres 
humains de l'Université du Québec à Montréal CIÉR, Monsieur Joseph Lévy, au (514) 

987-3000 poste 4483 ou 7753 
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CONSENTEMENT DU PARTICIPANT 

(Copie de la personne responsable des mesures de SST dans l'entreprise) 

On m'a expliqué la nature et le déroulement de l'étude et du projet de recherche. J'ai pris 

connaissance du formulaire de consentement et on m'en a remis un exemplaire. J' ai eu 

l'occasion de poser des questions auxquelles on a répondu à ma satisfaction . Après réflexion, 

j 'accepte de participer à ce projet sur l'évaluation de la mise en œuvre des programmes 

d'embauche des travailleurs étrangers temporaires : respect des normes de conditions de 

travail, de santé de sécurité au travail et de gestion. 

Nom du participant: _____________________ _ 

(lettres moulées) 

Date: 

Signature : ________________________ __ 

a) J'autorise les chercheurs à consigner les informations obtenues lors de notre 

entrevue . 

Oui, j 'autorise D Non, je n'autorise pas ( 

b) J'autorise les chercheurs à me contacter après la série d'entretiens pour va lider les 

résultats. 

Oui, j'autorise D Non, je n'autorise pas D 

ENGAGEMENT DU CHERCHEUR 
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Le projet de recherche a été décrit au participant ainsi que les modalités de sa 

participation. J'ai répondu à ses questions et lui ai expliqué que sa participation est libre et 

volontaire . Je m'engage à respecter ce qui a été convenu dans le formulaire de 

consentement. 

Représentant des chercheurs : _________________ _ 

(lettres moulées) 

Date: 

Signature : 

Copie du participant 



- --- -------- ---------------
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CONSENTEMENT DU PARTICIPANT 

(Copie du chercheur) 

On m'a expliqué la nature et le déroulement de l'étude et du projet de recherche. J'ai pris 

connaissance du formulaire de consentement et on m'en a remis un exemplaire. J' ai eu 

l'occasion de poser des questions auxquelles on a répondu à ma satisfaction . Après réflexion, 

j'accepte de participer à ce projet sur l' évaluation de la mise en œuvre des programmes 

d'embauche des travailleurs étrangers temporaires : respect des normes de conditions de 

travail, de santé de sécurité au travail et de gestion. 

Nom du participant: _____________________ _ 

(lettres moulées) 

Date : 

Signature : ____ ____________________ __ 

a) J'autorise les chercheurs à consigner les informations obtenues lors de notre 

entrevue. 

Oui, j'autorise D Non, je n'autorise pas D 

b) J'autorise les chercheurs à me contacter après la série d'entretiens pour valider les 

résultats . 

Oui, j'autorise D Non, je n'autorise pas D 
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ENGAGEMENT DU CHERCHEUR 

Le projet de recherche a été décrit au participant ainsi que les modalités de sa 

participation . J'ai répondu à ses questions et lui ai expliqué que sa participation est libre et 

volontaire . Je m'engage à respecter ce qui a été convenu dans le formulaire de 

consentement. 

Représentant des chercheurs : ------------------

(lettres moulées) 

Date : 

Signature: 

Copie du chercheur 
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CERTIFICAT D'ÉTHIQUE 

Groupe en éthique 
de la recherche EPTC 2: FER 
Pilotu l'fthjqwth ro t«hw<hi lunain• 

Certificat d'accomplissement 
Ce document certifie que 

Emmanuelle Ostiguy 

a complété le cours : l'Énoncé de politique des trois Conseils : 
Éthique de la recherche avec des êtres humains : 

Formation en éthique de la recherche (EPTC 2 ; FER) 

9 avril, 2013 



ANNEXE 5 

CODIFICICATION AVEC LE SYSTÈME DE NOEUDS DANS LE LOGICIEL NVIVO DU PROJET 

INITIAL 

1. Transfert du programme vers d'autres secteurs 

• Possibilité de transfert du programme 

o Vers d'autres secteurs de production 

o Solutions aux secteurs saisonniers 

o Recours par des entreprises de tailles différentes 

o Recours au programme par une entreprise du même secteur 

o Difficultés et réticence au transfert du programme 

• Possibilité de résidence permanente des TÉT 

o Proposition d'amélioration ou de changement du système 

d' immigration 

o Processus d'obtention de la résidence permanente 

o Position favorable à la résidence permanente 

o Limites et désintérêts (TÉT et employeurs) 

o Intérêts des TÉT à la résidence permanente 

o Conséquence politique et immigration 

o Capacité des employeurs d'embaucher à l'année 

o Avantages pour les TÉT 

• Évaluation des programmes PTAS et CD 

o Satisfaction des chefs d'entreprises, clients 

o Réticences au programme 

o Présence d'évaluation du programme 

o Limite et insatisfaction au programme 

o Amélioration à apporter 

o Accroissement de la demande de TÉT (autres répondants) 

o Accroissement de la demande de TÉT (employeurs) 

o Absence d'évaluation 

• Avis relatif au marché du travail 

o Reconnaissances des avis produits et des diagnostics 

o Capacité et cheminement de production d'avis 



2. Respect des normes et des droits des TÉT 

• Surveillance de l' application des normes 

o Santé et sécurité 

o Normes du travail 

o Droit de la personne 

• Respect des normes dictées par MICC, CIC et Service Canada 

• Intermédia ire de recrutement 

o Satisfaction à leur égard 

o Rôle- Processus de recrutement, embauche, etc. 

o Rôle -Inspection des logements 

o Rôle- Contrats 

o Insatisfaction, méfiance et critiques à leur égard 

• Condit ion de recrutement PTAS, CD et TÉT qualifiés 

o Restriction de 4 ans pour les TÉT 

o Qualifications des TÉT Mexicains 

o Qualifications des TÉT Honduriens 

o Qualif ications TÉT des Philippines 

o Qualification TÉT de l'Île Maurice 

o Qualification des Guatémaltèques 

o Qualifications des ouvriers spécialisés costariciens 

o Démonstration des efforts déployés pour le recrutement local 

o Critères recherchés 

o Compétition quant au recrutement des autres pays d'origine 

• Cas explicites de non-respect des droits des TÉT 

3. ési lience organisat ionnelle e pénurie de main-d'œuvre 

• Prob lème de recrutement de la ma in-d'œuvre 

o Vieil lissement de la main-d'œuvre 

o Travail peu va lorisant 

o Salaire 

o Emploi saisonnier 

o Emploi pénible, conditions pas attrayantes 

• Efficacité des TÉT versus locaux 

o Taux de productivité 
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o Rétention des travailleurs 

o Qualité des travailleurs 

o Motivations des TÉT versus locaux 

o Frais encourus par les employeurs 

o Économie effectuée par la venue de TÉT 

o Coût moyen supplémentaire de l' heure des TÉT 

• Contexte, événement accélérateur 

o Taux de roulement 

o Problème de comportement 

o Non-disponibilité des travailleurs locaux 

o Manque de loyauté 

• Conséquences des problèmes de recrutement sur l'organisation 

o Survie de l'entreprise 

o Perte de part de marché 

o Identité de l' organisation 

o Honorer le carnet de commandes 

o Économie des ressources 

• Capacité d'anticiper 

o Recours aux TÉT pour croissance 

o Produire et adopter une stratégique 

o Gestion à long terme 

o Diversification des pays d'embauche 

• Avenue de résolution de problèmes 

o Réduction ou abandon de la production 

o Pratique RH 

o Embauche de jeunes retraités 

o Embauche d'étudiants ou jeunes finissants 

o Embauche des travailleurs d'autres régions 

o Embauche de TÉT 

o Automat isation 

o Amélio ration du programme du gouvernement pour les t ravailleurs 

saisonniers 

o Agence de location de la main-d'œuvre et autres intermédiaires 

• Apprent issage de gestion avec embauche des TÉT 

o Partage de conseil entre compagnies 

o Gestion des ressources humaines 

o Gestion de la diversité 

o Gestion administrative 
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4. Relation de travail 

• Syndicats 

0 Syndicalisation et tentatives 

0 Rôle des syndicats et position à l'égard des TÉT 

0 Perception positive de la syndicalisation 

0 Perception négative de la syndicalisation (méfiance) 

• Résolution de problèmes au travail 

0 Retour prématuré aux pays 

0 Non-réembauche 

0 Médiation 

0 Démission TÉT pour autre ferme 

0 Assignation à une autre ferme 

• Peur de la sécurité d'emploi 

• Dynamique entre travailleurs locaux et TÉT 

0 Rapport hiérarchique 

0 Discrimination et conflit 

0 Compétition 

0 Collégialité 

0 Amitié 

• Dynamique entre TÉT 

0 Solidarité 

0 Répression hors Canada 

0 Répression entre groupes ethniques 

0 Rapport hiérarchique 

0 Conflits 

0 Compétition 

0 Collégialité 

0 Amitié 

• Dynamique entre le patron, chefs d'équipe et TÉT 

0 Respect des droits et libertés 

0 Rapport paternaliste 

0 Rapport hiérarchique 

0 Plaintes 

0 Compétition 

0 Collégialité 

0 Association d'affaires 

0 Amitié 

• Dynamique entre communauté et TÉT 
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o Socialisation hors travail 

o Activités sociales ou religieuses 

o Accès à la défense des droits 

• Consulats 

o Satisfaction à leur égard 

o Insatisfaction à leur égard 

o Rôle 

• Communication 

o Recours à un parrain 

o Recours à un interprète 

o Apprentissage du français des TÉT 

o Apprentissage de l'espagnol des canadiens 

o Connaissances de l'espagnol des TÉT 

5. Main-d'œuvre local versus TÉT 

• Rappo rt coût-bénéfice des TÉT versus locaux 

o Taux de productivité 

o Rétention des travailleurs 

o Qualité des travailleurs 

o Motivations des TÉT versus locaux 

• Pérenn ité de l' organisation avec embauche des TÉT 

o Qualité du produit 

o Performance financière 

o Compétitivité de l'organisation 

• Mode de recrutement des TÉT 

o Système nominatif 

o Système de réseau social 

o Recrutement sur place 

• Légitimation de l'organisation avec embauche des TÉT 

o Satisfaction des organismes régulateurs 

o Satisfaction de la communauté 

o Satisfaction de la cl ientèle 

o But poursuivi par l' organisation 

• Formation et compétences des TÉT 

o Permis de condu ire 

o Développement des com pétences 

o Ca rtes de compétence 

• Coût relatif au TÉT versus locaux 

o Frais encourus par les employeurs 
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o Économie effectuée par la venue de TÉT 

o Coût moyen supplémentaire par saison 

o Coût engendré par les TÉT 

o Coût moyen supplémentaire de l'heure 

• Conditions d'embauche des TÉT versus locaux 

o Transport local 

o Taux horaire et autres conditions de travail 

o Nombre de semaines de travail garanties 

o Logement 

o Ajustement du taux horaire selon l' expérience 

6. Condition de travail et de vie des TÉT 

• Problème de santé et consultation médicales 

o Problème de santé 

o Méfiance et inconvénient à l' égard su système de santé 

o Médecins ou équipe médicales désignées 

o Déclaration et sous déclaration des problèmes de santé 

o Consultation (demande et accompagnement) 

• Logement 

o Intrusion dans le logement 

o Inspection 

o Aspect général 

• Intégration et adaptation 

• Contrat de travail et condition d'embauche 

o Transport local 

o Taux horaire 

o Sat isfaction des TÉT 

o Progression dans l'entreprise 

o Nombre d' heures de travail garanties et travaillées 

o Insatisfaction des TÉT 

o Information reçue par les TÉT (avant ou dès leur arrivée au Canada) 

o Frais encourus par les TÉT 

o Durée du contrat de travail 

o Description des postes occupés par les TÉT 

o Bénéfices marginaux 

o Ajustement du taux horaire selon l' expérience ou responsabilité 



• Connaissances des services 

• Condition de santé et sécurité au travail 

o Problèmes du régime de SST 

o Problèmes courant de SST 

o Pratiques SST, formation et initiation à la tâche selon les normes SST 

o Inspection adaptée par la CSST 

o Adaptation des programmes SST en espagnol 

• Autonomie dans les temps libres 
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